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I N T R O D U C T I O N 

I. Dans toute économie moderne, les individus sont soumis 

à certaines charges par l'Etat. Leur revenu original est 

amputé d'un certain montant, et en échange de cette priva­

tion, ils peuvent jouir d'un certain nombre de biens et 

services que l'on rassemble d'ordina i re sous le vocable 

"biens publics". Nous préciserons par a près ce qu'il faut 

entendre exactement par "biens publics". 

On peut se poser la question de savoir quelle est la 

part des charges de l'impôt qui est échue à chaque classe 

de revenu et quelle est la part de dépenses publiques dont 

elle bénéficie en retour. Si, pour une classe donnée, il 

existe une différence entre les charges et les bénéfices, 

cela signifie que le système taxes ... dépenses existant a 

pour effet de redistribuer le revenu vers cette classe, ou 
depuis cette classe. 

L'objet de ce mémoire est de présenter un système vala­

ble de mesure de cet effet de redistribution. Pour ce faire, 

on devra imputer au revenu disponible des particuliers 

(Revenu original - Taxes) une certaine somme, exprimée dans 

les mêmes unités monétaires que le revenu, qui doit corres­

pondre de la façon la plus exacte possible aux avantages 

qu'ils retirent de l'existence des biens publics. La dif­

férence entre les taxes que paie cha que classe et les béné­

fices ainsi calculés donnera la valeur de l'incidence fis­

cale nette du système taxes - dépenses de l'Etat. 
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II. De nombreux auteurs se sont déjà essayés à ce problème. 

Les démarches qu'ils ont adoptées sont relativement diverses. 

On peut les classer en trois groupes : objectives, subjec­

tives et politiques. 

Les approches "objectives" consistent à prendre un par 

un chacun des types de taxes et chacun des types de dépenses 

et à estimer de façon optimale (c'est-à-dire en cernant la 

réalité le plus près qu'il soit possible) quel est pour 

chaque classe la part qu'elle paie pour chaque taxe et le 

bénéfice qu'elle reçoit pour chaque dépense publique. 

Les approches "subjectives" se basent sur la théorie 

moderne des biens publics. On estime l'incidence fiscale 

nette à partir des préférences des individus en matière de 

biens publics. La principale difficulté est d'obtenir des 

informations sur ces préférences. 

Les approches "politiques" font appel à des éléments 

relevant de la science politique, tels que des théories de 
domination de certaines coalitions dans un système démo­

cratique. 

III. L'approche que nous avons adoptée se range dans la 

seconde catégorie. La source principale d'inspiration de ce 
mémoire est un article de Aaron et Mc Guire publié dar' s 
Econometrica en 1970 [1]. Aaron et Mc Guire ont été les 

premiers à aborder le problème d'une façon subjective. 

Maital a quelque peu affiné leur tentative [141, mais a 

repris l eur méthode sans la modifier profondément. 

Nous avons repris les hypothèses de Aaron - Mc Guire 

et Maital, mais nous présentons une méthode différente de 

mesure de l'incidence fiscale nette qui échappe aux cri-
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tiques qu'il est possible de formuler 

tats qu'ils obtiennent. 

à l'encontre des résul-

Pour affiner le plus possible les estimations des para­

mètres des fonctions utilisées, nous avons pris comme 

statistiques de revenus - population les données des Etats 

Unis portant sur les années 1951 à 1971. 

Les statistique s de distribution de · revenus que nous 

avons reprises sont celles d'une étude de Gillespie [9) pour 

l esquelles Maital avait proposé une réestimation complète 

de l'incidence fiscale nette sur base de la méthode Aaron -

Mc Guire. Nous proposons de nouveaux résultats qui sont ceux 

que l'on obtient à partir de notre méthode. 

IV. Voici le plan de ce mémoire. 

Dans une première partie, nous présenterons les diffé­

rentes façons d'aborder le problème selon les approches 

définies en II comme "objectives" et "politiques". 

Dans une seconde partie, nous présenterons et criti­

querons le modèle de Aaron et Mc Guire. 

Dans la troisième partie, on exposera le modèle origi­

nal, partie substantielle de ce mémoire, et les résultats 

obtenus en l'appliquant aux U.S.A. en 1960. 

Enfin, dans une quatrième partie, nous formulerons les 

critiques et les réserves que l'on pourra faire à ce modèle. 

0 0 

0 
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PARTIE I 

LES DIFFERENTES FACONS D'ABORDER LE PROBLEME 

LIMINAIRE 

Définissons d'abord les différentes catégories que l'on 

peut distinguer parmi les biens publics. 

1. Les biens publics purs. 

2. Les biens publics spécifiques. 

3. Les transferts. 

Par bien public pur, on désignera toute dépense publique 

effectuée à l'avantage exclusif de la collectivité. Il 
s'agira de "biens et services" faisant l'objet d'un "partage" 

intégral entre les individus, c'est-à-dire dont une part 
revient indéniablement à chacun d'entre eux. Par exemple : 

la défense nationale, la police, la justice. 

Les biens publics spécifiques sont des biens ou services 

produits par l'Etat, mais qui sont similaires à des biens 

privés, en ce sens qu'ils sont "consommés" de façon exhaus­

tive et exclusive par leur(s) bénéficiaire(s) qui est (sont) 

un (des) individu(s) particulier(s). Par exemple : une 

autoroute, l'enseignement public. 

Les transferts sont les flux monétaires de l'Etat aux 

particuliers. Par exemple : allocations familiales, bourses 
d'étude. 
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Quand on étudie le problème de la redistribution des 

revenus, on peut prendre en considération l'ensemble des 

biens publics, ou bien se limiter à certains types de biens 

publics. 

Selon le cas, on aura donc une approche "compréhensive" 

ou une approche "restrictive". 

Dans cette partie, nous allons présenter de façon cri­

tique des approches compréhensives et restrictives, appar­

tenant aux catégories objectives et politique s. 

A. APPROCHES OBJECTIVES 

Ce type d' a pproche est le plus ancien. En s'y référant, 

les auteurs ayant adopté d' autres approches les qualifient 

souvent de traditionnelles. On peut citer Barna dès 1945 

"Redistribution of incomes through Public Finance" ( 3] 

Le principe en est toujours le même : -pour une année don­

née- on commence p~r c a lculer le montant des revenus de 

chaque famille en l'absence de toute taxation et de tout 
transfert en provenance de l'Etat. On a ainsi réparti les 

familles en class e s de revenus originaux. 

A la seconde étape, on distribue entre les classes les 

différentes taxe s qui ont été payées. 

A la troisième étape, on impute aux revenus une partie 

de la valeur de l a dépense publique , en prenant séparément 

chacune des composantes de cette dépense. Pour chaque classe 

de revenu, la différence entre les charges et les a vantage s 
donnera l ' incidence fiscale nette. 



Nous allons présenter ici divers exemples de ce type 

d'approche, chacune ayant sa spécificité. 

Comme exemple d'approche compréhensive ou globale, 
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nous tlvons retenu l'une des plus fréquemment citées parmi 

les études portant sur la redistribution du revenu à tra­

vers la dépense publique : celle de Gillespie, qui concerne 

le revenu des U.S.A. en 1960 [9]. 

Les a pproches plus restrictives ont été adopté es par 

des auteurs qui estiment qu'il ne faut s'intéresser qu'aux 

dépenses qui ont un caractère social indéniable, ou un 

impdct redistributif explicite . Ainsi les études faites par 

le C.S.O. (Central Statistical Offic e ) sur les r ev e nus de 

la Grande-Bretagne [ 7] se limitent aux dépenses "sociales" 

de l'Etat. 

Peacock et Browning (20] ont adopté une approche qu'ils 

appellent le "Budget d e welfare Social". Du côté des t axes, 

on ne répartit plus cette fois que celles qui sont censée s 

financer les dépenses du welfare social. 

Enfin, nous commenterons la. démarche de Morgan qui 

s'intéresse à la redistribution du revenu qui résulte du 

financement des dépenses d'éducation supérieure par la taxe 

de propriété. 

Culyer (~ propose le classement suivant pour les approches 

objective s 

1) Redistribution du revenu résultant du budge t entier. 

2) Redistribution du revenu résultant d e s biens publics 

spécifiques et des transferts. 

3) Redistribution du r e v enu résultant de la politique 

sociale de l'Etat (devrait inclure le s ecteur privé). 
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4) Redistribution du revenu résultant des politiques redis­

tributives comme tel~es. 

5) Redistribution du revenu résultant de l'existence des 

services soci~ux de l'Etat. 

6) Redistribution du revenu résultant du budget de welfare 

social. 

A.1. GILLESPIE: "THE EFFECT OF PUBLIC EXPENDITURES ON THE 

DISTRIBUTION OF INCOME" 

Gillespie utilise comme concept de revenu "hors exis­

tence d'un secteur public", le broad income . Pour calculer 

celui-ci, il part du revenu monétaire des familles. Si l'on 

veut estimer de façon valable ce que serait le revenu en 

l'absence d'un secteur public, il y a lieu d'ajouter à ce 

revenu monétaire un certain nombre de concepts. Par exemple 

une partie de la contribution des employeurs à la sécurité 

sociale, qui autrement aurait été versée sous forme de 

salaires. De même, il faudra en retrancher les transferts 

en provenance de l'Etat. 

Pour la répartition des taxes entre les classes de 
revenus, Gillespie recourt à un certain nombre de règles 

empiriques. Comment répartir la taxe sur les profits des 

sociétés, par exemple? Il faut se demander quel est son 

effet sur les revenus pour estimer quelles sont les familles 

qui, en définitive, la supportent. Cette taxe a pour effet 

d'~ugmenter les prix, ce qui constitue une charge pour les 

consommateurs, et de réduire le revenu des actionnaires, ce 

qui est également une charge pour ceux-ci. Gillespie pose 
comme hypothèse que 1/3 de cette taxe grève le revenu des 



consommateurs et que 2/3 grèvent le revenu des actionnaires. 

Donc il répartit 1/3 du montant global de la taxe entre 

les classes de revenus d'après les dépenses de consommation 

de ces classes, et 2/3 d'après la distribution des gains 

en dividendes d'action entre les classes. 

Après avoir réparti de la sorte l'ensemble des taxes, 

on constate leur régressivité. Cela veut dire que plus on 

s'élève sur l'échelle des revenus, plus la part de ce revenu 

qui est prise par les tüxes diminue. Cela s'explique pour 

diverses raisons (voir chiffres du tableau I, ligne 2) 

Certaines taxes, comme celles de la sécurité sociale et l e s 

taxes indirectes, par exemple, sont régressives par nature; 

dans le bas de l'échelle, une bonne partie des moyens d'exis­

tence des familles provient des transferts sociaux. Comme 

ceux-ci ont été exclus du "broad income" de Gillespie, les 

taxes peuvent représenter une part très importante de ce 

revenu, voire même la totalité. 

Pour imputer aux "broad incomes" les bénéfices résul­
tant des biens spécifiques, il faut déterminer de façon 

précise quels sont les bénéficiaires supposés de chaque 
type de bien spécifique. C'est ainsi que les dépenses pour 

constructions d'autoroutes seront réparties d'après la dis~ 

tribution entre les classes de revenu des utilisateurs de 

véhicules (particuliers et leur famille~ des consommateurs 

de produits transportés (qui ont vu le prix de ceux-ci 

diminuer) et de tous ceux qui bénéficient d'une externalité 

favorable (propriétaires de terrains adjacents revalorisés 

par la proximité de l'autoroute). 

Qui bénéficie des dépens e s d'éducation? Les enfants 

en âge scolaire. On considère les coûts de l'éducation 

nationale comme des transferts directs aux parents de ces 

enfants. 
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Le problème se pose différemment en ce qui concerne 

les biens publics purs, tels que la défense nationale. Ces 

bénéficiaires étant indéterminables, on allouera les 

dépenses correspondant à ces biens publics (dites dépenses 

générales) d'une façon tout à fait arbitraire. Gillespie 

propose quatre ba ses différentes d'allocation: le "broad 

income", le revenu disponible, le revenu du capital et 

enfin un montant égal pëir famille (partage pur et simple 

de la valeur des dépenses générales). 

La base du "broad income " a été retenue, vrais embla­

blement pour conserver à l'étude une certaine unité. 

Dans l'ensemble, les bénéfices sont progressifs : ils 

décroissent au fur et à mesure que le revenu s'élève (voir 

tableau I, ligne 3). Remarquons que les termes "progressif" 

et "régressif" ont une signification opposée selon que l'on 

s'intéresse aux taxes ou aux dépenses. 

L'incidence fiscale nette est progressive elle aussi 

(mis à part le cas de la classe 7500 à 9999 $) grâce au fait 

que les charges sont moins régressives que les avantages ne 

sont progr8ssifs (voir tableau I, ligne 4). 

Il faut éga lement tenir compte du léger surplus budgé­

taire qui existait aux U.S.A. pour l'année 1960. Si ce sur­

plus avait été dépensé, les bénéfices auraient été plus 

élevés dans l'ensemble. Mais cela ne constitue pas une 

évidence, il faudrait encore voir la façon dont ce revenu 

aurait été dépensé. 



1. Classe de revenu ($) 

2. Part des taxes dans le 
revenu moyen de la 
classe 

2 . Part des bénéfices 
dans le revenu moyen 
de la classe 

4. Incidence fiscale nette 
en% du revenu moyen 
de la classe 

TABLEAU I 

RESULTATS DE GILLESPIE~TIRES DE CULYER 

"THE ECONOMICS OF SOCIAL POLICY" 

- de 2.000 3.000 4.000 
' ' ' a a a 

2 . 000 2.999 3.999 4.999 

64,1 67,2 51,6 45,5 

300,8 109,3 60~3 40,3 

+236,7 +42,1 +8,7 -5,2 

1 

5.000 7.500 + de 
' ' a a 

7.499 9.999 10.000 

33,2 22,8 31,9 

29,3 24,3 20,7 

-3,9 +1,4 -11,2 



15 

CRITIQUE 

Les résultats obtenus par cette méthode sont fortement 

dépendants des hypothèses que l'on pos e , des "règles empi­

riques" que l'on utilise. Ces hypothèses sont probablement 

toutes criticables si l'on peut se permettre de les examiner 

dans le détail. La plus arbitraire d'entre elles porte sur 

l'allocation des bénéfices résultant des dépenses générales 

(c'est-à-dire les biens publics purs). Si l'on prenait une 

base de répartition autre que l e "broad incarne", on trouve­

rait des résultats sensiblement différents de c eux qu'obtient 

Giilespie. 

On pourrait par exemple se dire que les dépens e s géné­

rales telles que l'armée e t la police servent surtout à 

protéger la propriété privée . Or l e s familles possédant les 

propriétés les plus importantes sont évidemment dans les 

classes de hauts revenus. Donc une répartition des bénéfices 

de dépenses générales basée sur la propriété privée donne­

rait des résulta ts nettement plus "optimistes" en ce qui 
concerne les revenus élevés. Gillespie a d'ailleurs r etenu 

la propriété comme base possible d'allocation, et il recon­

ndÎt la disparité des résultats : en imputant à chaque 

famille une part égale des dépens es générales, on obtient 

des bénéfices imputés régressifs ; en se basant sur la 

répartition des revenus du capital, on obtient des résultats 

régressifs jusqu'à 7.500 $, progre ssifs après 10.000 ~; en 

se basant sur l e revenu disponible , les résultats sont pro­

gressifs jusqu'à 10.000 $ e t régressifs après. Enfin, avec 

là base de broad incarne r e tenue par Gillespie , l e s résultats 

sont proportionnels au broad incarne. On constate donc la 

variété des bénéfice s à imputer, et cette variété est d'au­

tant plus grave que les dépenses générales représentent (dans 



le cas étudié) 50 mi l lia rds de$ d a ns un montant total de 

dépens e s publique s d e 82 milliards de$. 
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. Bien que r e courant à une méthode d' a l l ocation des béné­

fic e s qui se v e ut sta tistique e t "objective ", Gille spie 

n'évite c e pendant pa s l e s jugements de valeurs. Pre nons 

l' e x emple des bénéfice s d e l' e nseignement d e l'Eta t. Ils 

sont évalués à leur coût d e production et répa rtis entre 

les classes d'après la distribution d e s enfa nts e n âge 

d'école dans c e s cla sses. Ma is un certain nombre de ces 

enfants fréquentent l' e ns e igne me nt privé, e t dès l ors ne 

profitent pas des dépens e s d e l'Etat a uta nt que c e ux qui 

fré quentent l' e ns e ign eme nt public. La répons e d e Gille spie 

s erait que les enfa nts de l ' enseignement privé sont d e s 

utilisateurs e n puissa nce d e l' ens e ignement pub l ic. Mais 

en f a it, l e s pare nts qui n'ont pa s e nvoyé l eurs enfants 

dans une école d e l'Etat peuvent avoir d e s r a i s ons pré ci­

ses d e ne pas l e f a ir e , e t d e l e ur point d e vue, i l s 

peuvent e stimer qu'ils n e bénéficie nt e n rie n d e s dépenses 

de l'enseignement officie l. Gille spie a été obligé d'émet­

tre un jugement d e valeurs. Cett e critique a été émis e par 

Pe acock - Sha nnon [21) . 

De plus, l e principe même d e l'éva lua tion g l oba l e de l a 

va l eur d'un bé n é fic e résultant d'un bie n spé cifique par le 

coût d e productio n d e c elui-ci est criticable e n soi. Le 

problème e st p l us comple x e . Re prenons le c a s d e l ' é duca ­

tion. Nous nous y r é f é rerons souvent par l a suite pour 

pouvoir compa r e r la f a çon dont l e s différentes a pproche s 

tra itent ce problème pa rticulier. 

Une me sure idéale s e r a it d e f a ire une e nquêt e a uprès 

des ména g e s et de l e ur pose r l a question: "A combie n 
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évaluez-vous le fait d e disposer d'un enseignement officiel 

pour vos e nfants?" On tomberait alors da ns les problèmes 

propres aux approches subj e ctive s : la révélûtion des pré­

férences des individus en matière de biens publics. 

De nombreux biais pourraient s'introduire dans la ré­

pons e. 

Une autre approche "objective" du problème s erait de 

recourir à une mesure d éléguée de l'avantage r eçu, par 

exemple le prix de l'éducation privée, quitt e à l'a juster 

pour tenir compte d'une différence de qualité. Ce ci peut 

représenter un gros problème : comment comparer des "pro­

duits d' ense ignement". On voit donc à quel type de diffi­

cultés se heurte la mesure des béné fic e s résultant d'un 

type de bien spé cifique. 

Ultime critique : Gillespie ne donne aucune explica­

tion au cas de la classe d e 7.500 $ à 9.999 $ qui est béné­

ficiaire nette, sur le plan de l'incidence fiscale. Ce 

résultat va à l'encontre de la ligne gé nérale que Gillespie 

veut me ttre en évidence, c e qui est inexplicable. 

APPROCHES SIMILAIRES 

Les auteurs qui se situe nt dans l a même ligne de pensée 

aboutiss e nt toujours à des résultats similaire s. 

B.:..rna: "Whatever a ssumption is made, the direction of 

the redistribution of incarnes in the U.K. in 1937 was 

from the rich to the poor, and its amount was subs­

tancial". p.233 [3]. 
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Cartter: "There was a substantial degree of income 

redistribution in the U.K. in 1948-1949 ... involving 

a ma jor shift of income away from ligh income groups 

towards the lower three income groups" p. 64 [6] . 

Gillespie a repris sa méthode pour le Canadù en 1961 

"The public sector affects positive income r edistri­

bution over the lower income ranges, and negative 

income redistribution over the upper income classes" 

p.189 [10]. 

J.A. Johnson a ppartient à la même école dans son 

étude des r e v enus du Canada en 1967. Il tie nt compte 

du c a ractère plus ouvert d e l'économie canadie nne~ qui 

implique l 'existence d e charges fisc~l e s et de béné­

fices importés et exportés. L'incidence fiscale nette 

est progressive [13] . 

Herriott et Miller font une comparaison entre les don­

nées de 62 et de 68 aux U.S.A .. Ils r eprennent trois 

hypothèses différe ntes pour l'allocation des taxes : 

celle s de Gil:espie, de la Tax Founda tion e t du Council 

of Economie Advisers. Ils envisagent également trois 

hypothèses différe ntes en c e qui concerne la réparti­

tion des d épens es géné r a les. On constat e la disparité 

des résultats selon l'hypothèse r e tenue . "Net b enefit 

rate s are l a rge st for the lowest income group ùnd 

decline steadily as one mov e s up the incarne distri­

bution" p.49 (12]. 
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A.2. CSO "THE INCIDENCE OF TAXES AND SOCIAL SERVICE BENEFITS" 

L'étude de Gille spie a un c a ractè r e "compr éh e nsif" e n 

ce sens qu'elle s'intére ss e à l a r edistribu t ion du r e v e nu 

résulta nt de l'ensemble des taxe s e t d e s dépens e s l evées et 

eff e ctuées par l'Eta t. M~is on p eut s e dema nder quel e st 

l'intérêt qu'il existe d' a llouer a ux r e venus d e s p~rticu­

liers l e s bénéfice s r é sulta nt d e s dépe ns es gén ér a l e s d e 

l'Etat, c' e st-à-dire les d é pens e s porta nt sur l e s bie ns 

publics purs. Appre nons-nous vra iment quelque cho s e d 'utile 

en imputa nt d e t els b é n é fic es? Les biens public s purs ont 

une nature très d i f f é rent e de celle des biens spé cifique s 

dont l e s a vanté.J.g e s s ont d ire ctement "pc1lpa b les ! f pa r le s 

bénéficia ires. Da ns que l le me sure peut-on dir e qu' a u c ours 

de l'unité de t emps e nvis a gé e , c' e st-à-dire l ' a nnée , c e s 

dépenses profitent d a vanta ge à c ertains ind ividus qu'à 

d' a utres? Ces d é pe ns e s a y a nt un inté r ê t c o llectif, il e st 

absurde de vouloir les considérer c omme s erva nt d e s inté ­

rêts individue ls. De plus, pourquo i r eme n e r l e s b é néfic e s 

résultant de ces dépenses à une a nnée particulière . Ces 

biens publics purs profitent duta nt à l' a v e nir qu' a u pr é s ent, 

a ux gé néra tions futur e s qu'aux g é néra tions a ctue lle s, puis­

qu'ils ne sont p~s l'objet d'une consomma tion da ns l 1 c1nné e 

envisagée . 

Tenant compte de c e point d e vue , l' approche d u CSO [7] 

limite à l'imputütion d'une pa rtie s e ulement de s poste s 

qui constituent la dépens e de l'Etat. L' é tude porte sur l e 

Royaume-Uni en 1969. On s ' est limité a ux biens pub l ic s qui 

présentent un c a ractère social ou redistributif i ndé niable , 

ce qui v eut dire qu e l' on a également l a i ss é t omber un 

certa in nombre de biens spé cifiques "non s oc iaux" ( e n plus 

d e s biens publics purs). 
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Comme concept de revenu, le CS0 prend le revenu des 

ménages (venant de Family Expenditure Survey) auquel il 

n'ajoute pas ce qu'ajoutait Gille spie pour obtenir son 

"broad incarne" : L1 contribution des emp::i.oyeurs à lù. sécu­

rité sociale, les t~xes d e société et les gcJ.ins de capital. 

La structure de taxation révèle une régressivité encore 

plus ~ccentuée que duns le cas des U.S.A .. Comme hypothèse, 

on pose par exemple que les taxe s indirectes se répercutent 

sur les prix et sont donc une charge pour les consommateurs 

uniquement. 

Du côté des dépenses, on en distingue deux types : 

- Les bénéfices en espèces : ce sont les transferts directs 

a ux mé nages sur la période (allocations d e famille, 

bourses d'étude ). 

- Les bénéfices en nature sont évalué s avec d e s hypothèses 

du même ordre d'idée que celles de Gille spie. L'évaluation 

globale du bénéfice résultant de chaque type de bien spé­

cifique étant fait e au coût d e c e lui-ci. 

Ce s bé néfic e s sont fortement progressifs, et il e n est 

de même de l'incide nce de la fiscalit é sur l e revenu. Au vu 

de celle-ci, l e s plus riches, c' e st-à-dire les ménages qui 

possèdent 62 % du revenu total (35 % d e s mé nage s) perdent 

26 % de leur revenu e t les 20 % de s ménage s qui n'avaient 

droit qu'à 1,5 % d u rev e nu avant-taxe voient leur revenu 

augmenter de 45 %. 

L' é tude d e CS0 démontre également l' existence d'une 

r ed istribution du r e v enu "horizontale", c' e st-à-dire une 

redistribution qui a ura it lieu à l'intérieur d'une classe 

donnée, les familles de taille réduite perdant une partie 
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de leur revenu au profit des familles de grande taille (une 

redistribution "verticale" étant bien entendu une redis­

tribution entre classes différentes). 

CRITIQUE 

Quand on veut distinguer dans le budget de l'Etdt quelles 

sont les dépenses qui ont un aspect social explicite, on 

n'évite pas certaine s ambiguïtés. 

Reprenons le cas des dépe nses d'éducation. Que ls sont 

les aspects soci~ux d e l' enseignement? L' e ns e ignement supé­

rieur profite surtout aux e nfants provenunt d e familles 

aisées. Peut-il dès lors être considéré comme un s e rvice 

social? 

D'un autre point de vue , l' e nseignement est un moyen de 

promotion sociale. Grâce à lui, des enfants issus de famil­

les à r evenus modestes peuvent accéder à un revenu plus 

élevé . 

Selon le point de vue adopté, les dépens e s pour l'édu­

cation peuvent être "sociales" ou non . Une fois encore, il 

y a un jugement de valeurs à faire. 

La méthode du CSO a pour caractéristique importante 

qu'elle fait intervenir dans la mesure de la redistribution 

du revenu à travers la dépense publique deux grandeurs dif­

férentes pour les taxes et les dépenses. En e ffet, on 

retranche aux revenus l'ensemble des taxes e t on n'y ajoute 

qu'une partie des bénéfices. Les taxes repré sentent 40 % 

du revenu globdl et les bénéfices seulement 23 % d e c e lui-ci. 

C'est un peu ce qui se passerait dans une situation où il y 
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aurait un très fort excéde nt budgétaire. On a vu à propos 

de Gillespie que da ns c e c a s l e s bénéfices sont sous e stimé s. 

Idéalement, i l f a udrait ne r e tenir pour l'analyse que 

les taxe s qui serve nt a u fina ncement d e s d é p e ns e s à carac­

tère socia l (objection d e Culyer , op. cit.). 

Avec l' a pproche du CSO, on ne peut pas f ü ire une a ffir­

m~tion va lable qua nt a ux e ff e ts redistributifs du système 

t a xe s - d é penses du gouvernement . 

La ba s e r e v e nu qui est utilisée pré s ent e c erta ins dé­

f a uts pour l'analys e : l e CSO pr e nd l e r e v e nu des ménages, 

c e qui est un peu diffé r e nt du r e venu d e s famille s, e t il 

n'y ajoute pas les postes que Gillespie a jouta it à celui-ci. 

Or l e CSO répartit la cha rge de l a taxe sur le r ev e nu des 

sociétés entre les cla sses d'après l a distribution d e s ac­

tionnaire s dans c e s classes. Pour s e permettre de fair e cela, 

il aurait fallu a jouter a ux reve nus l e s profits non distri­

bué s, c a r une partie d e l a charge que repré sente la taxe 

sur le reve nu d e s société s a été supportée pa r l e s profits 

non distribués. I l y a donc dans c e tte étude une erreur 

que Gillespie dVa it é vitée (critique de Peacock e t Shannon 

[21] ) . 

L'unité d'ana lyse est l e ménage, c e qui n' e st pas l a 

même chos e que les "familie s and unrela t e d individ ua ls " 

utilisées d a ns l' é tude d e Gillespie. Un même mé nclge peut 

en e ffet inclure plusieurs familles, et le che f du mé na g e 

peut ~voir une sorte d' a utorité interne. 

Dès lors, certa ins tra nsferts peuvent a voir lie u à l'in­

térieur du ménage, entre l e s différente s f amilles, ou ne pa s 

a voir lieu, selon le jugement du chef de mé nage . I l s e peut 

donc qu'il y a it une surestimation d e l a r ed istribution 

effective (critique de Culyer, op. cit.). 
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A.3. PEACOCK & BROWNING "THE SOCIAL SERVICES IN G.B. AND 

THE REDISTRIBUTION OF INCOME " 

Il s ' a g it d 'un article r e lative ment ancie n, portant sur 

l a redistribution d u r ev e nu a u Royaume Uni e n 1954 [10]. 

L'originalité de c e tt e Qpproche réside en c e qu e s e s a uteurs 

v e ule nt d émontre r le s e f fet s r e distributifs d 'un bud g e t d e 

welf a re socia l. Da ns un t e l budget, on s'intére ss e à trois 

types de dépe ns e s. 

- Celles qui perme tte nt a u gouv erne ment de fournir certains 

service s (éduca tion ou s a nté). 

- Celles qui l ui permett ent de subsid i e r c erta ine s consom­

mations, accroissa nt ainsi l e pouvoir d' a cha t d e s parti­

culiers. 

- Le s tra nsferts d ire cts a ux particuliers. 

Du côt é de s r e c e tt e s d u budget d e we lfa r e , la question 

qui s e pos e est c e l le de la d é t e rmina tion exacte d e s taxes 

qui ont s ervi à fina ncer les dépe nse s du bud g e t de we lfare. 

Pe u nombre uses sont les t a x e s dont on sait ave c c ertitude 

l e type de dépens e s qu'elle s serviront à fin a ncer. On peut 

cite r l e s cotisa tions d e s é curité sociü l e qui fina nce nt l e s 

transferts d e sécurité socia l e . Il f a udra d onc f a ire d e s 

hypothèses en c e qui conc erne les autres t a x e s. Ici, Peaco ck 

e t Browning suppos ent qu e l e budget de welfa r e e st fina ncé 

d a ns l e s mêmes proportions que l e budget g é n é ra l par l e s 

d ifférents types de taxes : directes, indirecte s e t autre s. 

Pour l'alloca tion des t a x e s , le s hypothès e s s ont f a ite s 

dQns le style habituel d e s é tude s obj e ctive s (ta x e s d irecte s 

supportées pa r l e s facteurs de production, t a x e s ind ire ctes 

pa r les consommateurs). 
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Du côté des dépenses du budget de welfare social, on 

a donc r etenu pour l'imputation les offres gouvernementa­

les qui permettent dUX individus de disposer de services 

offerts à un prix inférieur à l eur coût (éducation, santé). 

Connaissant le coût de production de ces offres, on peut 

allouer les bénéfices qui en résultent de façon quantita­

tive, en accord avec l'usage qui en est fait dans les 

différentes classes de revenus. 

Les transferts directs sont considérés comme des taxes 

négatives directes, et les marchandises offertes à un coût 

nul comme des taxes négatives indirectes et alloués comme 

te:i.s. 

La division des particuliers en c:i.asses de revenus 

n'est pas très poussée : Peacock et Browning se limitent 

à trois classes. La classe inférieure est bénéficiaire au 

point de vue de l'incidence fiscale nette, tandis que les 

classes moyennes et supérieures sont déficitaires. 

CRITIQUE 

Cette étude évite l'erreur de celle du CSO qui mettait 

en parallèle l'ensemble des taxes perçues par l'Etat et 

une partie seulement des dépenses effectuées au cours de 

l'année sous revue. D'après Peacock et Browning, ce type 

de comparaison des charges et des bénéfices est nécessa i­

rement faussé. Avec leur approche, ils rétablissent une 

identité dans les ordres de grandeurs. 

Parmi les différentes approches "objectives" que nous 

venons de passer en revue, c'est sans conteste celle-ci 

qui implique les hypothèses les plus fortes. Les mêmes 



25 

choix arbitraires ont dû être faits quant à l'imputdtion 

des taxes et des biens publics aux revenus des différentes 

classes. Le type de taxes retenues dans le montant à 

répartir est lui aussi arbitraire. Rien ne nous permet 

d'affirmer, en effet, que les dépenses de welfare social 

ont été financées dans les mêmes proportions que l'ensemble 

du budget par les taxes directes, indirectes, de propriété 

Cette étude est déjà ancienne et certaines choses ont 

changé depuis 1954. L'importance de la sécurité sociale a 

nettement crû en G.B. depuis cette époque. Or la sécurité 

sociale implique des taxes régressives. Cette approche 

appliquée à des données plus récentes ne donnerait vrai­

s emblablement pas des résultats aussi progressifs. Peacock 

et Browning reconnaissent d'ailleurs les conséquences de 

cette tendance à l'accroiss ement de la part de la sécurité 

sociale dans le budget de we lfare social. 

A.4. MORGAN ET ALII "INCOME AND WELFARE IN THE UNITED STATES" 

Dans une vaste étude du r e v e nu et du welfare aux U.S.A., 

Morgan et d'autres auteurs (17J se sont intéressés au problème 

particulier de ld redistribution du revenu résultant des 

dépenses du service "Education nationale". Ils rapportent ces 

dépenses aux taxes qui sont censées les financer: les taxes 

de propriété. Cette fois on s'intéresse aux bénéfices d'un 

bien public particulier, et on essaie de les mettre en rela­

tion avec la charge afférente à ce bien public. Le montant 

des charges et des avantages à répartir ne sont pas identi­

ques, cependant. Le lien qui existe entre la taxe de propriété 

et les bénéfices d'éducation est le suivant : plus on a 

d'enfants, plus il est vraisemblable que l'on habite une 
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grande maison. On paie donc plus de taxes sur la propriété, 

mais en revanche, on bénéficie davantage du service d'ensei­

gnement public. 

Mais quid des familles où il n'y a pas d'enfants en 

âge de scolarité? La réponse est que les jeunes ménages 

bénéficieront à l'avenir des taxes qu'ils paient maintenant, 

et les ménages plus âgés, n'ayant plus d'enfants à charge, 

en ont bénéficié auparavant. 

Ces auteurs recourent à trois bases - revenu différen­

tes pour les calculs : revenu monétaire, revenu disponible 

brut (revenu monétaire+ revenus non monétaires) et un 

indice de welfare. 

Répartissdnt la taxe de propriété entre les classes, 

ils obtiennent des résultats régress ifs. Pour la répartition 

des bénéfices, ils recourent à une méthode très élaborée : 

ils ont tout d'abord divisé le pays entier en régions urbai­

nes séparant même les villes des faubourgs. Ils prennent 
ensuite un échantillon de familles dans chaque région, et 

multiplient pour chclque famille la dépense per capita de la 

région en matière d'infrastructure scolaire par le nombre 

d'enfants de la famille qui bénéficient de l'enseignement 

public. Ils obtiennent ainsi une répartition très précise 

des avantages du système scolaire parmi les familles de 

différents niveaux de revenus. 

Dans les résultats, les bénéfices sont régressifs 

jusqu'au niveau de revenus de 7.500 $, et l'incidence fis­

cale nett e est elle aussi régressive jusqu'au même seuil 

et progressive au delà (sur base du revenu monétaire). 
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CRITIQUE 

. Au cours de ce "survey" de la littérature ay,.mt trait à 

la redistribution du r'evenu à travers les finances publiques, 

on a souvent fait référence c1u bien public "éducation". Les 

auteurs de cette étude se sont intéressés à ce bien public 

de façon exclusive et il est intéressant d e voir les résul­

tats que l'on obtient en mesurant l'incidence fiscale n e tt e 

du système limité à la taxe de propriété et aux dépenses 

d'éducation. Ces résultats contredisent partiellement les 

résultats des études plus vastes citée s plus haut (ici, 

régressivité de l'incidence fiscale nette jusqu'à 7.500 $). 

Il faut remarquer l'importance de la base - revenu 

choisie, les résultats étant sensiblement différents à chaque 

fois (les calculs ont été effectués complètement avec les 

trois bases - revenus prises e n considération). 

Notons aussi que l'ensemble des bénéfices e st supérieur 

à l'ensemble des taxe s, c e qui fausse un peu ies résultats. 

On a en quelque sorte une situation de déficit budgétaire, 

et dès lors les bénéfices sont biaisés vers le hQut par rap­

port à une situation d'équilibre budgétaire. 

Le principe de relation entre avantage s et charges 

n'est pas si généralisable qu'il ne semble. Si on a une pro­

priété importante et pas d'enfants, on ne bénéficie guère 

des lourds impôts que l'on doit payer. Morgan et alii se 

réfèrent aussi au principe que certains parents bénéficie­

ront à l 7 avenir des dépenses d'éducation et que d'autres en 

ont bénéficié avant. 

Mais si on se réfère à une année donnée, il n'est pas 

évident que l'on en bénéficiera dans ce cas. C'est peut-être 
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vr~i pour les dépenses d' é ducation qui ont un c ertain aspect 

investissement, mais pas pour l e s autres. 

En r e lation a v e c cette é tude , nous pouvons présenter 

ici une approche "subj ective " du même problème : r edistri­

bution du reve nu résultant du système dépense s scolaires -

taxes d e propriété (résidentie lle e t industrielle cette fois). 

Il s'agit de c e lle de Barlow [4] qui aboutit à d e s conclu­

sions légèreme nt diffé r ente s . Sa démarche , e ss e ntie llement 

théorique, l'amène à estimer que dans le c a s d'un accrois­

s ement d'output scolaire , l e s ménages les plus riche s 

réalisent des g a ins nets d'utilités e t l e s p l us pa uvres 

d e s perte s nett e s. L'incidenc e fiscale nette s e r ù it donc 

entièreme nt régressive . 

Soient les individus A, B et C a v e c des r e v e nus t els qu e 

revenu A ( revenu B ( r e v e nu C (v. fig. I). 

Le bénéfice qu'ils r e tirent du f a it d e profit e r d e l '"output" 

scolaire peut être mesuré pa r l a c ourbe d e d ema nde qui e st 

l a leur pour c e t output. Ce tt e d emand e e st fonction d e la 

cha rge qui leur e st impos ée . Il y a l i eu d e suppos er qu e 

l'individu l e p l us riche a ura l a d ema nde la plus importa nt e . 

On aura donc comme courbe s d e d ema nde d e s trois individus 

l e s courbe s AA', BB' e t CC'. 

Le s cha r ges initia l e s sont OA" , OB" e t OC " r e spectivement. 
A 

charge s A B 

C" 

B" 

A Il - ---- - - - ------------ - - ---------- - --. 

B' C' 

J K L output 

FIG. I 



29 

Partons avec le nivea u OJ d'output. On const a t e qu'à 

c e niveau, le béné fic e r e tiré est supérieur à l a cha rge 

imposée dans le cas des individus B e t C, t a ndis qu'il e st 

tout juste égal à la cha rge dans l e c a s d e A. 

Si l'output pdsse à OK, B et C voient toujours l eur 

bénéfice égaler ou dép~ss er l eur charge , t a ndis que A 
voit sa charge d é pa sser n e tt ement son bé n é fice. 

Enfin en 01, s eul l'individu C e st béné ficiair e . 

Ceci r evient à dire que l'acc~oissement d'output sco­

l a ire n e peut qu e f a voriser l e s individus le s plus riche s 

pa r rapport aux p lus pa uvre s. 

Cett e démonstra tion gra phique permet d e conclure que 

l'accroisse ment d'output d' é duca tion a cce ntue l a r é gre ssi­

vité de l'incidence fisc a l e nett e , e n considé r a nt qu e l e s 

charge s d e l'éduca tion consistent e n t a x e s d e proprié té. 

Pour a dmettre c e r é sul t a t, i l f a ut a cce pte r l a r e pré­

s e ntation du béné fic e ptlr lù d ema nde qui e st fdit e pour le 

bien pub l ic. Dès lors, à tout niveau d e bie n public, l a 

cha rge e ffectiv e donne l e " prix" eff ectiveme nt pay é , la 

courbe d e demande donne le prix que l e pa rticulier s e r a it 

prêt à pa y e r . Sur l e pla n pratique , c e l a n' e st guère opéra­

tionne l : comme nt connaître l a d emande des pa rticul i e rs 

pour un bien public? 

Rema rquons a u pa ssage que d a ns un système de vot e à l a 

ma jorité, l e niveau d'output s e fixer a à OK, s eule val eur 

qui recue ille l e s vot e s d e d e ux individus. Ce l a r evient à 

dire qu e l'individu mé dian e st le dictateur du systè me . 

Ce tte consta tation r eviendra dans la partie III d e ce 

mémoire. 
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A.5. CONCLUSION DES APPROCHES OBJECTIVES 

Toute la littérature que nous venons de passer en revue 

aboutit à de fermes conclusions : les gouvernements ont, 

par leur action, un rôle indéniable dans la redistribution 

des revenus. Seule l'étude de Morgan (pour les revenus 

jusqu'à 7.500 $) aboutissait à des résultats contraires. 

Mais cette étude constituait un cas particulier. 

Ces diverses approches diffèrent quant aux taxes et 

dUX biens publics qu'il faut prendre en considération, mais 

le principe de base et les résultats sont toujours similai­

res. C'est le seul type d'approche auquel les auteurs aient 

recourru pendant longtemps. 

Les approches politiques se rapportent d'une façon moins 

directe à notre problème, mais elles peuvent servir de base 

à l'élaboration d'une nouvelle approche de la mesure de la 

redistribution du revenu. 

Nous allons maintenant présenter quelques approches 

politiques qui nous ont paru intéressantes à ce titre. 

B. APPROCHES POLITIQUES 

B.1. STIGLER "DIRECTOR'S LAW OF PUBLIC INCOME DISTRIBUTION" 

Dans cet article, Stigler [2~ explicite une loi dont 

Director avait eu l'intuition. Cette loi impliquerdit que 

les pauvres et les riches sont les victimes du système, car 

ce sont eux qui supportent le plus la charge de la taxation. 

La redistribution du revenu entraînée par les dépenses gou­

vernementales favorise la classe moyenne . 



Stigler commence par présenter des exemples concrets 

d'application directe de cette loi. Ainsi, a ux U.S.A., 

l'éducation supérieure, financée par les taxe s non fédé­

rales, implique une redistribution nette du r e venu v e rs 
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les classes moyennes et supérieures qui e n sont les princi­

pales bénéficiaires. De même, le fait de ne pas t a x e r 

certaines institutions comme l'Eglise, qui sont au s ervice 

d e la cla sse moye nne, entraîne une certaine redistribution 

du r e venu v ers c ett e class e . 

La théorie politique de Stigler est la suivante : une 

coa lition de votant s, disposant d e la majorité des votes, 

amène le pouvoir à opérer une redistribution du r e v e nu en 

s a faveur. 

A l'aide de c e tte théorie, il tente d'expliquer l e s 

situations qui ont existé à d e s é poques différentes. 

Au XIXème siècle, il n'y avait pas d e rapport direct 

entre la taxation et l e revenu des particuliers. La charge 

de l'impôt porta it sur les actifs visible s (droits d'accise, 

taxes de propriété) et certains produits passant par les 

frontières (droits d e doua ne ). Ces deux cla ss e s extrême s 

étaient donc les plus lourdement t a xées, vu le caractère 

régressif des t a x es indire ctes (fra ppant les cla sses infé­

rieures surtout) et vu la t a xe de propriété (frappant sur­

tout les classes supérieure s). Sur la fig. II, on peut donc 

représenter par TT' la courbe de taxation (dans c e graphique, 

l'axe inférieur représente les déciles d e r e v enus, les 

revenus inférieurs é t ant à gauche, les r e v enus les plus 

élev é s étant à droite). Quant aux dépenses gouvernement a les, 

plus limitée s à l'époque, elles étaient surtout à l ' a van-

t a ge des riches, car elles consistaient presque exc l usive­

ment en service s t els qu e l'éducation, la justice ... D'où 

la forme intuitive d e la courbe de bénéfice s GG'. 



T 

G 

V 
A 

Fig. II ~ 

32 

G' 

V' 

T ' 

= surplus 
fiscal 

La troisième courbe (VV') r epr é s ent e ~e nombr e de votes 

dont dispos e chù qu e class e d e r e v enus. Un f a uss eme nt du jeu 

d e l a démocrati e (que nous n' e xpl iciterons pas ici) r e por­

t a it les vot e s v e rs l e s cla sse s supérieure s. 

On const a t e qu e tout e s l e s cla ss e s d e r e v e nus située s 

à droit e du point A sont bé né ficia ire s a u point d e vue de 

l 'incide nce fisca l e . Il y a va it donc une all i a nce d e s clas­

ses moyenne s e t supérieure s qui permettait a u système d e 

t enir, grâc e a u fait qu e c e s cla sse s situées à droit e de A 

possédaie nt 51 % d e s votes. 

Au XXème siècle , le r a pport entre l e s taxes gouverne­

me nta l e s e t les nive aux d e r e venus a uxquel s elles s'adre s­

s ent est d e v e nu be a ucoup plus direct (exist e n c e d e tax e s 

sur les r e v e nus). Stigler suppose que d&ns l' e ns emble , le s 

t dxe s sont strictement proportionne l l es a ux r e v e nus (courbe 

TT'' d e l a fig. III. Le s d épens e s gouvernementale s ont aussi 

une nature tout à fait diffé r ent e , elle s peuvent s' a dress er 

e xplicit ement à c ertaine s cla ss e s d e r e v enus. Le s d é p enses 
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d e welfa re s'adre ss ent a ux r e v e nus supérieurs. Stigler opte 

pour une r é pa rtition identique des bé né fic e s entre le s 

cla sses (GG"). Il subsist e un certa in fauss eme nt dans la 

r é partition d e s vote s, mais cette fois, i l y a eu un r e nver­

s ement d e s a llia nce s. C' est l' a lliance ave c le s cla ss e s 

inférieure s qui perme t aux classes moyenne s d e dominer le 

jeu (51 % d e s vote s à g a uche de A, limite supérieure d e s 

cla sses e n "surplus" ha churé ). 

CRITIQUE 

G 

V 

A 

Fig. III 

T" 

V" 

G" 

Cett e d émarche e st purement intuitive . Stigler l e r e con­

na ît d 1 a i l l eurs e t ne pré t e nd pas apport er une démonstration 

rigoure us e . Les e x emples concrets d'applica tion de l a loi 

de Director, qu'il cite a u début d e son a rticle , ne sont que 

pure ment indicatifs. On peut mettre e n dout e l a va l eur 

d'une mesure d'incidence fisc a l e ne tt e qui s e base sur l'en­

s emble d e s taxes f é déral e s e t un s e ul de s béné fic e s qu'elle s 

sont censée s fin a ncer (la vale ur d e s cha rge s e st trop dif­

fére nte de la valeur des bé néfice s). Encore qu e ces résulta ts 
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r ecoupent plus ou moins c e ux d e Morga n a nd others qui a vaient 

démontré que l e s b é néfic e s n e ts d e l 'éducation croisse nt 

jusqu'à un r e v e nu d e 7.500 $ e t décroissent au d e là (voir 

p . 26). Entre Morga n e t Stigler, il y aurait donc un a ccord 

sur l ~ position f a vorisée d e la c l ass e moye nne , c a r Stigle r 

parle d ' un avanta g e des cla sses moye nnes e t supé rieure s 

(voir p. 31). 

Lorsque l 'aut e ur e stime qu e le fait d e ne pti S t axer l e s 

institutions religie us e s implique un subside direct a ux 

cla sses moye nne s, i l ne f a it qu'émettre un jugement d e 

va l e urs, la cla sse moyenne comportant d e s individus non 

croyants. 

Quant à l a pa rtie thé orique d e l ' a rtic l e , on peut é ga­

lement émettre c erta ines r é s erve s à son é gard. 

Dans l e cas du XIXèrne siècle, Stigler é nonc e qu'il n'y 

a va it qu'un f a ible lien e ntre l e rev e nu et le s a ctions d e 

l 'Eta t (fisca lité - dépe ns e s), ma is c e l a n e l' empêche pa s 

d e prés ent e r un gra phique où l e s charge s e t l e s b é né fic e s 

sont exprimé s e n fonction du r e v enu. 

Le cas du XIXème siècle paraît p l ciusible , ma is pour le 

XXème siècle , l e s h ypothès e s concerna nt la forme d e s courbe s 

d e t a xa t i on e t d e b é n é fic e s d e biens publics pctr a iss ent 

trop fort es. Une tax a tion dire cte ment proportionnelle a u 

r e venu e t d e s d é p e ns e s dispensa nt une é gale s a tisfa ction à 

toute s l e s cla ss e s socia l e s sont une vision un p e u s omma ire 

d e s chos e s. Ce s é tude s ''ob j e ctives" citée s a u par ~va nt i nsis­

t a i e nt sur l a r é gre ssivité de s taxes et la progressivité d e s 

bé n é fic e s. 
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L'intérêt de c ett e approche consiste en l'introduction 

d' éléments nouveaux dans l' explication de l a redistribution 

du r evenu. L' é lément essentie l est celui de l a domination 

de l'appar e il étatique par c ertaines coalitions de votants 

dans un système démocra tique . Mais Stigler ne rejoint pas 

notre préoccupation, en ce sens qu'il ne nous pré s ent e pa s 

un moyen de mesurer la redistribution qui a l i eu. Il s'inté ­

r esse plutôt à son "pourquoi?". 

Ces résultats auxquels Stigler aboutit ne sont pas 

fondamentalement différents de c eux de s étude s "obj ective s", 

du moins en ce qui concerne le XXème siècle . Mais la diffé ­

r ence avec ces étude s est qu'il insiste sur l a position 

privilégiée de l a classe moyenne . Da ns notre modèle , nous 

reviendrons sur c e point. 

B.2. NEENAN "SUBURBAN - CENTRAL CITY EXPLOITATION THESIS " 

Ne e nan s'intéresse ~ u budget des municipa l it é s améri­

caines (19]. I l e ssa i e d' expliquer l'attitude f ctvor able ou 

défavorable qu' adoptent l e s différentes cla ss e s de r evenus 

à l'égard des dé pens es fait e s par ces municipalités. Comme 

Stigler, il opte pour une théorie de comportement égoïste : 

les politiciens m~ximisent l e nombr e de vote s qui l eur sont 

f avorables en proposant des progra mme s qui permett ent à une 

ma jorité de votants d'obtenir de la dé pens e municip~l e des 

bénéfices supérieurs aux charge s qui l eur s eront impos ées. 

Ces bénéfic e s se r é fèr ent à une notion l a rge e t subjec­

tive. Il y en a de trois types 

a ) les bénéfices d 'inve stissement 

ca pitalisée d'un individu. 

~+ de la valeur ne tte 
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b) les bénéfices d e consommation: satisfaction non pécunia ire , 

procurée par un bien ou service offert pa r le gouverneme nt 

(ou la municipalité). 

c) les bénéfices r edistributifs : s a tisfaction qui r é sulte 

du simple maintien d'un programme gouverne ment~l, même si 

on n'est pas concerné d e façon dire cte par l e programme, 

même si on n'envisage pa s de l 'être un jour. 

Neena n cite les résultats des é tudes d e Ba skoff-Ziegler, 

Watson et Wilson-Ba nfie ld [25) qui indiquent que l e soutie n 

ü UX dé pense s municipa les e st relativement é l evé d a ns les 

cl~sses inférieures, qu'il baiss e d a ns les classes moyenne s 

et croît indéfiniment dans l e s classes supé rieures. Graphi­

quement, voici comment s'explique nt c e s attitudes. 

La cha rge envisa gée pour subvenir a u financement des 

dépenses municipa l e s est l a taxe d e proprié t é . On suppose 

qu'elle n' est impos ée qu'à partir d ' un c erta in niveau d e 

revenu 01 (v. fig. IV) e t qu' e lle devient r é gre ssive a u d e là 

d e ce niveau. 

B 

T 

0 Parve nu 

Fig. IV 
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OB représente les bénéfices des classes de revenus, 

qui croissent avec celui-ci. Pourquoi? Essentiellement 

parce que les préoccupations de welfare, l'intérêt que l'on 

porte au sort des d é fùvorisés croissent avec l e revenu. 

Donc les bénéfices qu e Neenan appellent redistributifs 

deviennent importùnts dans l e s hauts revenus. 

LT représente la taxe de propriété. La différence entre 

OT et LT représente le "surplus du citoyen''· Celui-ci peut 

être positif ou négatif, un surplus positif entraînant évi­

demment une attitude favorable vis-à-vis de la dépense envi­

sagée. 

On voit que les classes de revenus situées : 

- entre 0 et M seront favorables ' la dépens e a 

- e ntre M et p seront défavorables 

- au delà de p seront favorables. 

Ainsi, ce graphique rejoint les conclusions des études 

que cite Neenan. 

CRITIQUE 

Cette vue théorique de Neenan essa i e d' e xpliquer des 

résultats qui contredisent c e ux de Stigler: cette fois, ce 

sont les classes moyennes qui sont défavorisées par l e sys­

tème . Mais le cas qui est étudié est très différent de celui 

auquel s'est intére ssé Stigler. Cette fois, on a pris un 

type de dépenses plus limitées (dépenses des villes) et un 

type de taxation bien particulier (ta xe de propriété). 

L'orientation généraie d e cette étude a insi que l'indique 

son titre, n'est pas la redistribution du revenu entre les 

classes, mais la redistribution du revenu qui peut a voir 
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lieu entre le centre-ville et les faubourgs d'une dgglomé­

ration importante. 

Le point le plus discutable d e cette théorie est 

l'inclinaison qui a été donnée à la droite OB. En effet, 

avec une droite de pente inférieure, on aurait très bien 

pu ne pas trouver de "surplus du citoyen" positif pour les 

classes supérieures. Avec une pente plus accentuée, on au­

rait pu obtenir des bénéfices positifs pour toutes les 

classes de revenus. Neenan reconnaît que c'est une pente 

pour OB telle que celle du graphique IV qui convient le 

mieux à sa théorie. 

Pourrait-on étendre des résultats à d'autre s domaines 

de la fiscalité et des dépenses publiques? 

La notion d'incidence fiscale nette positive et crois­

sante ave c le revenu (à partir d'un certain niveau OP) 

rejoint les résultats que nous obtiendrons avec notre modèle. 

C'est donc l'une des rares études qui laiss e entrevoir une 

certaine concordance avec notre approche. 

0 0 

0 



PARTIE 2 

APPROCHE BASEE SUR LA THEORIE MODERNE DE S BIENS PUBLICS 

(AARON - MC GUIRE) 
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Cette a pproche s e r a nge dans l a catégori e que nous a vons 

a ppelée "subj ective" . Ell e est donc assez différ ent e de 

celles qui ont été adoptées par l e s aut eurs ayant traité pré ­

cédemment l e suj et , et qui, a insi que nous l' avons dit, s e 

r ë.1.ngedient dans les catégories "obj ectives" et "politiques". 

Nous allons l'expos er en détail maintenant. 

A. METHODE DE AARON ET MC GUIRE 

Da ns l eur article [1], Aaron et Mc Guire envisagent 

d' abord l e ca s d'une é conomie dans l aquelle il n'y aurait que 

des biens publics purs e t de s biens privés (voir plus h aut 

à l a page 8 l a distinction entre biens publ ics purs et spé­

cifique s). La s a tisfaction de s individus s er a it fonction de 

deux compos ant e s : 

- Le r evenu ou l ' ens emble de s biens privés dont chacun dispos e . 

- Une certa ine quantité de biens publics, identique pour tous. 

Le s individus doivent tous payer une portion contribu­

toire de l a dé pens e publique , qu'ils enlèvent de leur revenu 

origina l. _Cett e portion est repré s entée parti pour l'indi­

v idu i. t 1 doit être int erprété comme un prix personnalisé à 
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la mùnière de Lindahl. Dans cett e vision, chacun ùchète du 

bien public la qua ntité qu'il désire , mais les prix sont 

calculés par l'Etat d'une façon telle que chacun demande 

exactement la même quantité de bie n public. ti est donc le 

prix d'une unité de bien public. 

Maital a proposé une r e présentation graphique de l'appro­

che [14] (voir fig. V). 

L'axe des abcisses r e présente l a quantité de biens pu­

blics purs dont dispose ch~cun des individus. Soit OG cette 

quantité. 

L'axe des ordonnée s représente la quüntité de r e venu ou 

de biens privés d ont dispose l'individu i. Le revenu original 

e st ici OD, le reve nu disponible OA, la différence DA repré­

sentant les taxes payées pur i. 

L'individu i a tteint donc le point C, c a ractérisé par 

un niveau de satisfaction U. On peut tracer en C la tangent e 

à la courbe d'indifférence U, cette tangente coupe l'axe des 

revenus e n B. 

Pour Aaron - Mc Guire , la dista nce BA exprime e n termes 

de revenus privés l'av~nta ge qui résulte pour l'individu du 

f~it que celui-ci dispose d e OG de biens publics. 

L' e ffet redistributif n e t du système taxe s - d é pe ns e s 

d e l'Etat peut donc être représ enté pdr DA-BA, c'est-à-dire 

DB qui est la part redistributive des taxes imposé e s à i 

ou l'incidence fiscale nette négative . 

Formellement, la démarche revient à considére r qu e 

Y1 est le revenu imputé correspondant aux bie ns pubiics (le p 
BA de la figure). 
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P0 est ld quantité de biens publics offerte (le OG de la fig.) 

MRSi est le taux m~rginal d e substitution d e l'individu i 

entre son revenu disponible et la quantité de biens publics 

dont il dispose. 

En écrivant Y1 = MRS 1 .P 0 
p 

on retrouve bien c e que l'on avait exposé graphiquement 

MRS 1 est la pente de la droite BC. 

Cette pente vaut dP AB 
dR ou AC . 

d'où MRS 1 .AC = AB et 

{

AB c' e st Y~} yi = MRS 1 .P0 

AC = OG. 
p 

Avec cela, on p e ut me surer l'impact redistributif d'un 

système taxes - d é pens e s. Pour chaque classe de revenu, on 

est en possession de la v a leur des taxes qu'elle paie, et 

la valeur d e s bénéfic e s qu' e lle reçoit. En fdisant la diffé­

rence entre les t a x e s e t les bénéfices, on a r é solu l e pro­

blème. La principale difficulté est bien ente ndu de calculer 

les MRSi. 

R 

D 

B 

A 

0 

C 
-- ----- - -- -- ---- ---- -· - ..... .. i'T~ .. --::::::-:------

1 U 

G p 

FIG. V 
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Ce premier modèle est en fait par trop simpliste. Il 

faut prendre en considération l'existence des biens publics 

spécifiques et imputer au revenu une mesure de l'avantage 
i qu'ils impliquent pour les individus. Cette mesure est Ys· 

Il y a do~c deu~ composantes dans les avq,11tages du système, 
l l 

ce sont Yp et Ys· 

Comment va-t-on tenir compte des biens spécifiques? 

Le bien spécifique J peut être produit à l'avantage expli­

cite de l'individu i, mais il peut également intervenir 

sous forme d'externalité dans la satisfaction des autres 

individus. On s'efforcera de compter cett~ externalité dans 

le revenu imputé de biens publics purs, Y~. 

Formellement, si C~j est le coût entraîné par le fait 

de produire le bien spécifique j au profit de l'individu i ; 

on a que : 

Y~j = aj C~j où O ( a ( 1 , en d'autres termes, le bénéfice 

revenant à i vaut une partie du 

coût de production du bien j, 

sommation des j biens spécifiques produits 

au profit dei. 

Et on peut dire que [:; (1- aj ) C~j revient à l'individu i en 

b . b . J tant que ien pu lie pur, et cette 

revenu imputé des biens publics purs 

yl 
p = 

i grandeur s'ajoute à YPG' 

au sens strict. 

Ayant acquis cela, on fait une collection d'hypothèses 

H 1 Les MRS sont connus. 

H 2 Les CT et Cm des biens publics et spécifiques sont connus 

pour tous les outputs r e levant de ces biens. 
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H 3 Toutes les fonctions d'utilité sont identiques. 

H 4 Chaque bien public entre dans la fonction d'utilité de 

chaque ménage. 

H 5 On représente les ménages de chaque classe de revenu 

par le niveau moyen du revenu dans cette classe. 

H 6 Au montant de biens publics offerts, CM= Cm. 

H 7 L'output réel de biens publics est efficient du point 

de vue allocation, des ressources (CM = L MRS 1
). 

H 8 Indépendance entre l'utilité résultant des 1 biens 

publics purs et celle résultant des autres biens (re venu 

disponible Y~ et revenu de biens spécifiques Y~) . 

Avec ces hypothèses, on peut énoncer la loi fondamen­

tale de Aaron et Mc Guire : "to each household should be 

imputed a fraction of the total value of the public good, 

proportional to the reciprocal of its marginal utility of 

private good expenditure" (voir article, p. 911). 

FormeJ..lement 
yl 

p = y . 
p 

1 où f~ est l'utilité mar­

ginale du revenu dei. 

Yp est la valeur de 

l'output de biens 

publics purs. 

L'utilité de l'individu i a deux composantes qui sont entiè­

rement séparables. U1 = f(Y~ + Y~ , P) d'après H 8. 

Pour deux ménages -'... et ~ on a aussi que 

de H 3 et H 4. 

= f~ en vertu 

f1 est l'écriture de la dérivée partielle du U~ par rapport 

à p. 

Considérons le rapport MRso<. 

MRS~ 
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dYo( dUG( 
flX.. . 

dYr;(/ dP f () 
Ce rdpport vaut dP dUaC. p / f~ y 

car f: f (3 = = = = 
ff / f~ 

p 
dY ~1 dP dY(\ dU(} fo( y 

dP du(l 

De là vient que = K une constante. 

Comme dans le cas où il y avait dbsence de biens spéci­

fiques, envisageons l'imputation d'avantages pour i résul­

tant de l'offre de biens publics 

yi MRS 1 .P 0 MRSi.P 0 .t 
k/fi y 1/fi y t • po t • po = = = = p 

~ MRS 1 
.îk/ fi ~1/f~ 1 y 

-- t 'E:, tl ou = 

et t = ~RS1 nécessairement (H 7). 
l 

On voit que seul le rapport des fi compte. On peut poser 

arbitrairement que 1/fi = 1. Comme t.P 0 vaut Yp, on a: 
y 

c.q.f.d. 

Pour calculer les f~, il faut utiliser une forme parti­

culière de fonction d'utilité. Aaron et Mc Guire en considè­

rent deux, qui donnent les valeurs suivantes à l'utilité 

marginale de revenu 

A C = 
yl + yl 

D S 

La dernière chose qu'il reste à faire est ~a répartition 

des biens publics en deux catégories, purs et spécifiques. 

On envisage deux cas différents : "Low total quantity of 

Public goods" et "High Total quantity of Public goods". Dans 

le premier cas, on limite les biens publics purs à la 



45 

défense nationale, les affaires internationales, les trans­

ports ... (v. énumération à la page 915 de l'article). Dans 

ce cas, les biens publics purs représentent 78,4 milliards 

de Z sur un total de 149, et dans le second cas, ils se 

chiffrent à 106,6 milliards. 

Tableau de résultats (voir Tableau II). 

Pour chacune des 9 classes sociales, on a trois estima­

tions de l'incidence fiscale nette d'après la Tax Founda­

tion(l), et d'après les deux fonctions d'utilité précitées. 

La répartition des bénéfices résultant des biens spécifiques 

a été effectuée par la Tax Foundation. On constate la dispa­

rité de ces résultats selon l'hypothèse envisagée. 

A l'exception de trois classes particulières (1, 2 et 7) 

toutes peuvent glisser d'un gain net à une perte nette. Sur­

tout la classe supérieure qui, dans l'hypothèse d'une part 

prépondérante de biens publics purs, peut passer de - 10.000 Z 

à+ 8.000 S ! Les deux classes inférieures gagnent nécessai­
rement, mais le montant de ce gain peut être assez différent. 

On constate aussi que la première fonction d'utilité 

donne des résultats qui vont dans le même sens que ceux de 

lu Tax Foundation, ce qui n'est pas du tout le cas de la 

seconde (voir fig. 6 et 7). 

(1) L'article de Aaron et Mc Guire reprend les résultats 
d'une étude effectuée par la Tax Foundation, dans le 
style des approches objectives décrites dans la partie 
I [2 3]. 



TABLEAU II 

INCIDENCE FISCALE NETTE, U.S.A. 1961 (en~) 
(de Aaron et Mc Guire, op.cit. Tableau III p.913) 

Classes de r evenus 1 2 3 4 5 . 6 7 8 9 

Low Totëü Quantiti 
of PG 

Tax Foundation 1.493 1. 488 972 424 125 -205 -747 -1. 857 -10.623 

UmR 
A 968 1.125 725 278 113 -69 -416 -1.101 8, '. 682 = -

yl. + yl. 
D s 

UmR 
C 691 680 214 -244 -359 -397 -379 183 1;790 = 

(Yi+ y1)2 
D s 

High To·tar guantiti 
of PG 

Tax Foundation 1. 427 1. 354 883 408 115 -192 -650 -1. 704 -10.048 

UmR 
A 640 786 499 194 100 16 -130 -544 -7 .\019 = 

yi + y:1. 
D s 

UmR 
C 313 205 -201 -593 -567 -467 -92 1. 284 8 .13 7 3 = 

(Yi yi)2 + D s 
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B. AMELIORATIONS DE MAITAL 

Maital, dans un discussion paper I14] met en évidence 

le fait que l'ambiguité des résultats obtenus par Aaron et 

Mc Guire s'explique par le choix d'un paramètre qu'il appelle 

~et qui est l'élasticité par rapport au r evenu de l'utilité 

marginale du revenu, c'est-à-dire : dUmR 

'f = 
7JiiÇ 

dR 
R 

Dans les formules de f~ retenues par Aaron e t Mc Guire, c e 

paramètre est l'exposant qui affecte le dénominateur, c'est 

à-dire Y~+ Y~. Les valeurs retenues sont donc 1 et 2. 

Maital critique l'aspect arbitraire du choix de ces 

deux paramètres. Il essaie de donner à ce~ la valeur la 

plus vraisemblable possible. Les tra vaux existant sur le 

sujet, e ffectués par Fellne r, Powell - Van Hoa - Wilson et 

Mera se recoupent quant à l'estimation de ce f : 1,5. 

L'importance du choix d e ce~ apparaissait cla irement 

sur les figures VI et VII de la page 47. Aaron et Mc Guire 

avaient donc retenu pour f deux valeurs situées à égale 

distance de la valeur retenue par Maital. Avec~= 1, on 

trouve des résultats simila ires à ceux de la Tax Foundation. 

Avec~= 2, on trouve des résultats qui démontrent un avan­

tage très net des classes supérieures et moindre des classes 

inférieures. 

Plus~ est grand, plus f~ décroît à mesure que l'on 

remonte l'échelle des r evenus, et donc plus les bénéfices 

imputés correspondant aux biens publics sont importants. 

Avec un~= 1, on pouvait obtenir des résultats très diffé­

rents sur le plan de l'incidence fiscale nett e , la classe 
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supérieure accusant un important déficit. C'est l'hypothèse 

implicite de la Tax Foundation et des étude s "objectives " . 

MQital recommence les calculs de Aaron et Mc Guire avec la 

bonne valeur de 'f. 

Dans un seconà discussion paper (15} Maital met l'accent 

sur le choix de l a fonction d'utilité retenue. Dans les 

études économétriques, on retient souvent des fonctions 

additives. Houthakker a démontré les propriétés de telles 

fonctions. Maital retient la fonction CES qui possède cette 

propriété. 

1 

où{y ê le revenu privé 

g ê le bien public. 

Dans ce même discussion paper, Maital s'intéresse aux 

données de différents pays. Le s estimations d e ~ d a ns ces 

pa ys aboutissent toujours à donner à ce paramètre une valeur 

supérieure à 1, s auf en G.B. où Pearce a trouvé 1,04. En 

Hollande, d'après B~rten e t Turnovsky,~ peut aller jusque 

3,14. Maital reprend des données pour les U.S.A. 1960 e t 1968 

(Gillespie e t Herriott - Miller) et pour le Ca nada e n 1961 

(Gillespie). Avec t.p = 1,5 pour les U.S.A. e t 'f= 1,55 pour 

le Canada. 

Pour les U.S.A. en 1960, les résultats de Gille spie 

(méthode commentée d a ns la partie I) montrent une redistri­

bution nette du revenu vers les classes inférie ures, à 

l'exception de la classe 7.500 à 9.999 Z qui est explicite­

ment favorisée. Maital en a rrive à la conclusion que les 

deux classes inférieures e t les d e ux classes supérieures 

sont en boni, clU détriment d e s trois cla sse s c e ntrales (courbe 

d'incidence fisc ëlle n e tte e n forme d e "U"), C' e st à partir 

de ces chiffres qu e nous allons utiliser notre modèle, afin 
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d'obtenir une nouvelle estimation de l'incidence fiscale 

nette. Maital fait également référence aux études ayant mis 

en évidence une relation entre la demande de biens publics 

et le revenu. Mueller [18), Watts & Free[26]. 

TABLEAU III 

U.S.A. 1960 
(tiré de Maital, "Is Redistributive Taxation a myth ?") 

Classes de revenus 1 2 3 4 5 6 7 

Avant taxes 

Revenu large par 
famille 814 1.015 3.251 4.877 6.897 9.339 19.592 

Incidence fiscale 
nett e de Gillespie +955 +1.564 +725 -62 -189 +170 -2.252 

Incidence fiscale 
nette de Maital +168 + 625 -137 -968 -627 +725 +686 

C. CRITIQUE DE CETTE APPROCHE 

La méthod e de Aaron et Mc Guire prés ente un paradoxe: 

il se peut qu'elle démontre qu'une certaine classe est défi­

citdire dans le système, alors qu'en fait son utilité a pu 

croître du fait même de l'existence de ce système taxes -

dépenses permettant la production de biens publics. 

Ce paradoxe app~raît de façon évidente sur le graphique 

de la fig. VIII. Le point D est représentatif d'une situation 
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où i l n ' y aurait qu e des b iens privé s ; une c erta ine utilité 

u0 lui est associée . En C, point a tt e int a ve c l ' e xistence 

de biens publics, une utilité supérieure U+ e st a tte inte. 

L'individu i u donc vu son utilité croître du fait d e l'exis­

t ence d'un système t a x e s - dépenses, c e qui e st très vra i­

s emblable . Or, dans le c a s e nvisagé sur le graphique, la 

méthode de Aaron e t Mc Guire démontre qu e l'individu e st 

déficitaire , l e s a va ntage s qui lui r eviennent (AB) éta nt 

ne ttement inférieurs a ux charge s qu'il paie (AD). Il y a 

donc une contradiction entre l a réalité et l e s résulta ts de 

Aaron et Mc Guire . C' e st le défaut auquel nous al lons e ssa y er 

d e r emédier, da ns l e modèl e qui fait la partie substa ntie ll~ 

de ce mémoire. 

D 

B 

A 

0 

FIG. VIII 

0 0 

0 

G 
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PARTIE 3 

L E M O D E L E 

A. METHODE DE MESURE DE L'INCIDENCE FISCALE NETTE 

Dans cette partie, nous présentons une méthode originale 

de mesure de la redistribution du revenu qui e st entraînée 

par l'offre de bie ns publics. Dans les deux première s parties, 

nous avons passé en revue l' e nsemble des approches possibles 

du problème. Notre approche s'inspire de c e lle qui es t e xpo­

sée dans la partie 2, tout en e ssayant de contourner la dif­

ficulté que nous a vons relevée . 

Nous allons exposer cette méthod e de manière graphique. 

Le graphique considéré (fig. IX) es t similaire à celui de 

Maital dans la pürtie précédente (fig. V, p.41). Il présente 

en abscisse les biens publics e t e n ordonnée le revenu privé. 

Il y a cependant une légère différe nce : le concept d e biens 

publics, que nous notons y, ne recouvre pas la même réalité 

que dans l e c a s d e Aaron et Mc Guire. Ceux-ci s'intéressaient 

à la quantité physique d e biens publics purs. Nous nous 

distançons d'eux d e deux manières 

1) y représ ente non s eulement les biens publics purs, mais 

également les bie ns spécifiques. Nous n e t e nons pas compte 

de la composante "privée" des biens spécifiques, comme 

le faisaient Aaron et Mc Guire. Pour un bien spécifique j, 
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aJ représente l a part du coût de c e bien spécifique qui 

revient à l'individu bénéficiaire d'une façon exclusive 

(voir p. 42). Nous opérons la simplification suivante : 

aJ = O. On n'ajoute donc pas à x (revenu privé) la compo­

sante "privée" des biens publics . 

2) Les biens publics ne sont plus mesurés en quantités phy­

siques, mais en valeur monétaire. L'unité de me sure en 

est donc l'unité monétaire de l'économie, chaque point d e 

l'axe des y sera représ entatif d'un c ertain niveau de 

dépenses publiques globales. 

Au point de départ, nous connaissons d e ux points d e 

l'individu (ou de la classe de revenu) : 

Le point B, où l'individu n'a que son r e v e nu avùnt-taxes, 

et où il n'y~ pds de production de biens publics. 

Appelons xy ce revenu, le g signifiant qu e nous retenons 

les chiffres de l'étude de Gillespie [9]. 

Le point G, correspondant au reve nu disponible d e Gilles­

pie (xy> et à la valeur de la dépense publique à laquelle 

il se réfère (Tg). 

Ces deux points appartiennent à des courbes d'indiffé­

rence différentes, e t il y a lieu de croire que lù courbe de 

Gest plus élevée, c'est-à-dire implique un plus grand niveau 

de satisfaction, puisque l'on passe d'une économie où les 

biens publics sont absents à une économie où ils existent. 

Si nous disposons d'une mesure de la Sd tisfa ction de l'indi­

vidu, S(x,y), nous pouvons calculer l e s coordonnées d e s 

points C e t A. Le s points C e t B sont indiffé r ents pour 

l'individu, mais C e st au niveau de dépens e s publique s Tg. 

A est indiffére nt à G, mais situé à un nive du nul d e y. 
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Dès lors, il est possible de calculer deux distances, 

celle qui sépare C de G e t celle qui sépare B de A. Ces deux 

distances correspondent à un certain accroissement de revenu 

privé (dx). Cet ~ccroissement de r e venu privé correspond au 

fait que l'individu a la possibilité d'affecter une partie 

de son revenu à la production de biens publics. On a donc 

au moins deux manières de calculer l'impact sur l e revenu 

privé de l'existence des biens publics. Ce dx représente 

l'incidence fiscale nette du système, et n'est pas à compa­

rer au BA du graphique d'Aaron et Mc Guire (fig. V), qui 

correspondait aux avantag e s que les individus retiraient de 

l'existence des biens publics, que l'on devait comparer aux 

taxes payées pour obtenir l'incidence fiscale nette. 

dx 

FIG. IX 

• + s 

y 
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Par cette méthode qui fait appel au concept classique 

de surplus du consommateur, on contourne la critique que l'on 

avait pu émettre à l'encontre de la méthode de Aaron et Mc 

Guire. Cette fois, l'incidence fiscale nette va nécessaire­

ment dans le même sens que l'accroissement de satisfaction. 

Toutes les classes de revenus peuvent être bénéficiaires 

du système, mais certaines le seront plus que d'autres . Ce 

qui importera, ce seront les valeurs relatives des dx. 

Il faut donc connaître la fonction de mesure de la 

satisfaction. Pour cela, il faut d'abord spécifier sa forme, 

et ensuite calculer la valeur des paramètres. Pour calculer 

ces Vùleurs, on fera intervenir une forme pQrticulière de 

fonction de taxation, et on supposera qu'une classe maximise 

sa satisfaction par rapport à la taxation. On obtiendra 

ainsi une fonction de demande de biens publics de cette 

classe, exprimée pûr rapport à des grandeurs connues (revenu 

global, population). Par régression sur l e s données des 

U.S.A. de 1951 à 1971, on obtiendra la valeur des paramètres 

de la fonction de demande et donc celle des puramètres de la 

fonction de satisfaction (voir ces données en annexe). 

N.B. Le niveau de taxation que nous retenons correspond aux 

taxes moins les transferts et les intérêts de la dette 

publique. Nous éliminons ainsi les plus explicites des 

biens publics "spécifiques" qui n'interviennent pas 

dans y. 



B. SYMBOLES UTILISES ET FONCTION DE TAXATION 

Voici les grandeurs envisagées dans le modèle 

x. J. = revenu avant-taxes de la famille 1 

T· = J. taxation imposée à la famille i 

Xi= Xi - Ti r evenu disponible de la famille 1 

Il y a N famill e s. 

X = ~ Xi est l e r evenu global 
J. 
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T = LT· . J. est la taxation globale e t la dépens e publique(= y) 
J. 

x =Ex· i J. 
est le revenu disponible global. 

Chaque famill e a une {fonction de taxation T. = T.(X.) 
J. J. J. 

fonction de satisfaction S
1
. = s.(x.,y). 

J. J. 

Quelle forme retenir pour la fonction de taxation? 

C 11 • d ~ • 11 • ( 1 ) 1 • ,. • e e quJ. onne Le meJ. eur aJustement est ineaire 

T. =A+~X. J. r i 

On suppose que les familles maximise nt leur satisfaction par 

rapport à deux grandeurs, xi et y, qui dépendent dire ctement 

de la taxation qui est imposée. Si une famill e joue le rôle 

de dictateur de l'économie, elle peut maximiser sa satisfac­

tion par rapport aux paramètres de la f onction de taxation, 

qu'elle contrôle directement. 

Introduisant la formule de taxation linéaire de manière 

explicite, on obtient : 

(1) Sur les donnée s de Gillespie (U.S.A. 1960), la r égr e ssion 
donne (voir annexe) : 

F>= 0,308 A= - 399,386 

avec corrélation de :xr = 0,98. 



s. (xi,y) = s. (X, - T-' T) 
J. J. J. 1 

= s. (X. - A ~Xi, ~[A + t>Xi] ) 1 1 1 

= s. [xi< 1 f>) - A, NA + F> ~Xi] 1 

La maximisation de Si par rapport à A et~ donne , si 

si1 et si2 représentent les dérivations d e Si par r a pport 

à ses premier · et s e cond argument res p ectivement : 

6S-
1 7;A'" = si1 c-1) + si2 . N = o <1> 

6s. 
1 -- = s. 1 <-x.> + s. 2 . t:: x. = o c2> bP> 1 1 l i 1 

8i2 1 8 i2 
x. 

J. = = (1) ~ (2) ➔ 8i1 N 8i1 'î;.X . 
1 1 

8i2 1 
x. 

~ 
1 

8i1 
= N = }:X-. l 

1 

La dernière éga lité va ut s e uleme nt pour l a f a mille 

"moyenne ", c'est-à-dire celle qui e st t e lle que 

X. = 
1 N 

ou x = x. 
l 
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c e ci revient à dire que l'hypothès e d e t a x a tion l inéaire e st 

équivalente à c el l e d e l Q dictature d e l a class e moye nne. 

En effet, la famill e (ou l a classe ) moy e nne e st la seule 

pour laquelle exist e un ma ximum d e l ci fonction d e s a tisfac­

tion par rapport aux d e ux paramètre s d e la f onction d e taxa­

tion, A et~. Pour l a suite, dans l' estimcition de s paramètres 

de la fonction S, on e nvisagera la satisfact ion d e la c l ass e 

moyenne, que celle -ci maximis era par rapport a ux t a x e s qui 

lui seront échue s, T. 
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L'hypothèse de domination de la classe moyenne n'est 

pas dUssi arbitraire que cela pourrait paraître à première 

vue. Elle rejoint les conclusions de Stigler (voir partie 1) 

et de Barlow. On pourrait dire que dans beaucoup de systèmes 

démocratiques, la classe moyenne est "l'arbitre" de la 

situation (ceci sera développé dans la partie 4). 

C. SPECIFICATION ET ESTIMATION 

DE LA FONCTION DE SATIS.FACTION 

Nous pouvons maintenant donner une forme particulière 

à la fonction de satisfaction et la f a ire intervenir dans 

le modèle, de f a çon à en estimer les paramètres. Nous avons 

retenu trois formes particulières : 

- fonction CES 

- fonction de Stone - Geary 

- fonction Indirect Addilog. 

Pour chacune, nous avons suivi le même cheminement, 

expliqué avant : la classe moyenne maximisant SJ satisfac­

tion par rapport à T, on obtient une fonction de demande de 

y par la classe moyenne, où interviennent ~es valeurs con­

nues de X, T, N, valeurs globales de l'économie américaine 

pour 20 années consécutives. En régre ssant sur ces 20 années, 

on a une estimation des paramètres de la fonction de satis­

fc1ction. 

C.1. FONCTION CES 

Elle est de la forme S(x,y) = i 
par Maital, voir p.49), ce qui donne 

- <x - T)c< cla sse moyenne : S = ex + B 

xo<. + ! y°" ( suggérée 

pour le cas de la 
(NT]"{ 

o( 
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Maximisant S par rapport à T, on a 

ce qui donne 

6 s ::: (X - T f(- 1 (- 1) + B (NT) o( - 1 N = O 
6T 

ex - iff- 1 = 1. 

On peut prémul tiplier par N1 -i:x. . No( - 1 

B(NT)« - 1 .N - o(. - 1 
ce qui donne 

_o( (NX - NT)«..-
= 1~ [BN~ ~NT) 

N1 1 (NX - NT)«.-l 

1 o( 

~ NX - NT ::: B~-1 N C( - 1 N T 

1 o<. 
X - T = B()( - 1 N o( - 1 N T 

X 
1 o( 

X 

= 

T = B°'-- 1 N ex. - 1 e n posant z = T' il reste que 

1 o<. 
z = Bo<.- 1 N 0( - 1 

on a une fonction qui exprime le r e venu disponible global, 

r a pporté aux tdxes globa l e s e n fonction du nombre d e f a milles. 

On a bien une variable exogène à droite (N), une exogène (x) 

e t une endogène à g a uche (T). Vo ir e n annexe l e s va l e urs d e 

z et de N de 1951 à 1971, la régre ssion a été fùite e n 

logarithmes : s e lon la forme : log z = ~~ 1 log B + ot- 1 log N. 

On obtient comme r é su l tats o(::: - 1,5411268 

B::: 0,0000033. 

Le coefficient r/.,.~l est significatif selon l e t e st ent, la 

corrélation partie lle e ntre log z et log N e st d e 0,6555883. 

L' exposant o<. négatif r end impossible l'applicùtion sans modi­

ficütion de notre démarche, du f a it que les courbe s d'indif­

f é rence ne croisent pas les a xes. 

1 
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C.2. FONCTION STONE - GEARY 

Nous avons aussi utilisé la fonction d'utilité de 

Stone - Geary renseignée par Bridge dans "Applied Econome­

trics" [5] . Elle est de la forme : 

Si = log (xi + 0 ) + G log (T + \f ) . 

Les paramètres à estimer sont cette fois ô , ~ , et G. 0 et lf 
sont à considérer comme des "minimums vitaux". Ce qui inter­

vient dans la satisfaction de l'individu i, c'est l'excédent 

qui existe, d'une part de son revenu disponible par rapport 

à ô , et d'autre part, de la dépense publique par rapport à f . 
Dans le cas de la classe moyenne, la fonction devient : 

S = log (X - -& T + ô ) + G log (T + y). 

La maximisation de s, eu égard ' T, donne a 

os 1 (- .! ) + G 1 0 = = 
ô,. +o 

N T +½> X 

(T + 'fJ ) c.!) 
N = G <x + ~ ) 

ce qui donnera la fonction suivante, ' Test ou expliqué par 

XN (ou X) et N 

T = G XN + G~ N -
y 

G + 1 G + 1 G + 1 

En régressant selon cette formule, on obtient 

i = - 10.332 

'-f> = - 358.454.589.779 

G = 0,9544194. 

avec comme corrélations partielles{ 0,83 pour le premier coeff. 

-0,65 pour le second. 
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Les coefficients sont significdtifs selon let-test. 

On constate que ô et 4' ont une valeur négative. Etant donné 

la spécification logarithmique de la fonction, il f a ut, 

pour qu' elle soit définie, que xi+~ e t T +l.p soient tous 

deux positifs strictement. Il faut donc que xi soit supérieur 

à - ~ et que T soit supérieur à - 'f . 

Voyons graphiquement ce que cela implique pour les cour­

bes d'indifférence (fig. X) : 

X 

-'( y 

FIG. X 

Les droites x = - Q et y = - o/ sont les asymptotes de le:.. 

c.:1.rte d'indifférence. Comme - 0 et - 4' sont tous deux posi­

tifs, il n'existe pas de croisement des courbes d'indiffé­

rence avec l'axe des x, ni tlVe c celui des y. On ne peut donc 
pds appliquer la méthode telle quelle. 

Ceci est peu s a tisfaisant. De plus, 1~ valeur 

obtenue pour - 0 , à savoir 10,332 , apparaît beaucoup trop 

élevée. Miller, dans son ouvrage "Rich man, poor man" [16], 

renseigne comme ligne de pauvreté lù val eur de 2.352 Z aux 

prix de 1968. En utilisant le déflateur du PNB que l'on a 

employé pour exprimer à prix c onstants les données qui ser­

vent aux régressions (voir annexe), on obtient 1.985 Z aux 

prix de 1960, l'année qui nous intéress e pour le calcul de 

l'incidence fiscale nette. Mais cette valeur est encore trop 

élevée, pour une raison purement pratique : la class e infé­

rieure, dans les calculs de Gillespie, possède un reve nu 
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disponible égal à 873 Z. Pour respecter la condition de 

non-négativité de xi+ 0 , il reste à fixer arbitrairement 

la valeur de - ~ à 800 g. La formule de régression d e la 

page précédente devient donc 

T = G 
G + 1 G + 1 où 0° = - 800. 

La régression, avec R2 de 0,912 et coe fficients significa­

tifs, donne : G = 0,294. 

'f = - 3 3. 02 5. 7 2 5 . 7 7 8. 

Ces résultats interviendront de manière décisive dans la 

suite du modèle. 

C.3. FONCTION INDIRECT ADDILOG 

La fonction "Indirect Addilog" est mentionnée dans 

Bridge, "Applied Econometrics" (op.cit.). Lé.i forme en est 

pour la famille moyenne. px e t Py représente nt les prix 

implicites de revenu disponible et d e la dépens e publique. 

On peut considérer que la richesse de la famille moyenne 

est égale à W = p .x + p .y, l e s deux biens étant affectés 
X y 

de prix implicites. On peut considérer aussi que la richesse 

est égale au revenu avant-taxes, X. Dès lors on a que 

w ou x = x + T 
ou encore X= x + ft T. 

et on peut dire que [Px= 1 

l_Py = 1/N. 

La fonction Indirect Addilog de la famille moyenne devient 

donc : b b 
~ = a 1 CX) 1 

+ a 2 (NX) 2 
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La fonction de demande qui en résulte est : 
a + 

log X log 1 + (bl b2) log x (1 + b2) log N = - -+ T a 2 
' + a .b .. ou a. = i i i 

La régression ne donne malheure us ement pas d e bons 

résultats, l e second coefficient n ' étant pas significatif 

selon let-test. Cette fonction ne s era plus utilisée dans 

la suite. 

D. EQUILIBRE DE NASH - COURNOT 

La méthode envisagée a u point A de c e tt e partie p eut 

être utilisée s a ns modific tl tion étant donné qu e l e s courbe s 

d'indifférence résulta nt des estimations r e t e nues ne croi­

s ent pas les a xes. 

Nous conna issons le po int G, équilibre d e Gille spie, 

a ssocié a u niveau de satisfaction S0
• Nous avons a cquis 

deux moyens de mesurer c e tte satisfa ction, pa r l e s fonctions 

CES et Stone - Geary. Essayons d e trouver un po int qui cor­

respondrait à une situation d'inorg<lnisation d e lci s o ciété. 

Un tel point est l'équilibre d e Nash - Cournot. A quoi 

corre spond cet équilibre? La situation observée da ns 

l 'économie point G correspond à un é quilibre coopératif. 

Les individus acceptent un système d e taxe s qui leur perme t 

d e bénéficier de biens publics, et d'un c ertcl in nive au de 

bien-être. L'équilibre de Nash - Cournot serait un équilibre 

non-coopératif. Cet équilibre résulte d'un j e u dans l e que l 

on suppos e que chaque famille f a it un don à une colle cte. 

Soit g. ce don. Le revenu disponible de l a fctmille est c ette 
i 

fois x. = x. - g .. 
i i l. 
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On suppose que chaque famille maximise sa satisfaction 

par rapport à ce gi. Il y a tout lieu de penser que le 

niveau de satisfaction qui sera atteint sera inférieur à 

celui qui est atteint par l'équilibre coopératif. En effet, 

ch~que famille a, dans l'équilibre de Nash~ Cournot, une 

vue limitée de la situation, aucun système de taxation bien 

établi n'étant envisagé, mais seulement un don. Dans ce jeu, 

on ne peut réagir aux contributions des autres, chacun estime 

que les contributions des autres sont const~ntes. Soit N cet 

équilibre (voir fig. XI). 

Ayant déterminé le gi de chaque classe, on pourra con­

naître les x~c correspondant à l'équilibre de Nash - Cournot, 

et aussi la valeur de la dépense publique qui y correspond, 

ync = i;. gi. Ayant le point N, on aura également le niveau de 
• fi • SX . . ,,. d l' 1 satis action qui y est associe, et e a, on pourra ca -

culer les coordonnées du point M, isosatisfaisant 

à un niveau de dépenses publiques Tg, et le point 
• • ' • ' • d,,. Tnc tisfaisant a G, mais a un niveau de epenses . 

à N, mais 

P, isosa­

On a donc 

de nouveau deux moyens de mesurer le dx correspondant à 

l'incidence fiscale nette du système taxes - dépenses de 

l'Etat. 

X FIG. XI 

++ p x. i 

d'x 

x. i 
g 

ne x. 
i 

dx + x. 
i 

so 

Tnc Tg y 
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Sur ce graphique, on voit bien le premier dx correspon­

dant à la distance MG, et le second dx' correspondant à la 

distance NP. En fait, on verra par la suite que, dans la 

plupart des cas, le x~c sera supérieur au xi 

E. UTILISATION DES FONCTIONS DE SATISFACTION 

Introduisons dans le modèle de nouvelles grandeurs : 

gi est le don de chaque fa.mille à la "collecte". 

t gi = ync est la production de biens publics qui en résulte. 

gh est le don uniforme de tous les individus de la classe h, 

d ' ~ ne . es ~ors y est aussi X:- ghnh. 
h 

E.1. SATISFACTION CES 

xJJ.. Bye{ 
l + = or oE 

(X. - g.-,< ci gh nhf< l l + B = 
0( c( 

La maximisation par rapport ' donne a g. 
l 

êS. 0( -1 ) o(.-1 l ex. Cf gh = - - g.) + B nh 
~g. 

]. ]. 

]. 
1 

= 0 

x. - g. = B «. - 1 t° gh nh l l. h 

Puisqu'il y a sept classes dans les données de Gillespie, 

il reste un système de sept équations à sept inconnues à 
résoudre, où chaque équation s'écrit: 

1 

où les inconnues sont les gh. 
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Les Xh et nh' soit le revenu avant-taxes et le nombre 

de familles de chaque classe de revenus, sont repris dans 

les données de Gillespie (voir annexe). B et« sont les 

résultats de la régression de la page 59. 

La résolution du système donne comme résultats que les 

cinq classes inférieures ont un gh négatif, ce qui revient 

à dire qu'elles se servent sur le plateau de la collecte, 

au lieu de donner ! 

Il est plus réaliste d'exprimer une contrainte de non­

négativité de g .. Cette contrainte peut se ramener au fait 
6 S • 1 

que !g~ soit négative au point où gi = O. La satisfaction 
,,,,. J. • • .,,, ,,,,. . 
etant maximisee pour une valeur de g. negative, le r espect 

l. 

de la contrainte implique la décroissance de la fonction de 

satisfaction au point de contribution nulle. Dans le cas 

de la fonction CES, cette contrainte s'écrit 

1 

L'équilibre d e N.C. que l'on peut alors obtenir est le 

suivant : seules les familles de l a septième class e apportent 

une contribution à la dépense publique. Cette contribution 

est g 7 = 0,0000686 g ! y est ridiculement faible : de l'ordre 

de 530 ~. La contrainte est que Xh ( 19529 et est respectée. 

Bien que nous ayons obtenu un équilibre, nous ne le retenons 

pas comme valable . Il reste à voir ce que l'on peut obtenir 

à partir de la fonction de Stone - Geary. 

E.2. SATISFACTION STONE - GEARY 

Dans cette approche, la satisfaction de Stone - Geary donne 
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S(x,y) = log (x. + ô O) + G log (y + 4') 
]. 

= log (X. - g. + 0:0) + G log ( L gh nh + ~). ]. ]. 

La maximisation par rapport .... 
a g. 

]. 
donne 

bs. 
1 G ]. 

0 c'est-à-dire (-1) 
bg, = + 

]. xi +~ y + If 

ce qui donne pour le système de sept équations à sept incon­

nues 

La contrainte portant sur les classes apportant une contri­

bution nulle s'écrira 

Js. ]. < 0 .Jg; 
]. 

c'est-à-dire 

Passant directement à la résolution du système limité aux 

deux dernières équations, avec gh = 0 pour h = 1 5, on 

trouve encore que la sixième classe prend sur le plateau de 

la collecte, au lieu de donner. 

Il reste donc à ne prendre en considération que l a 

septième classe de revenus. On trouve g7 = 4.269 S 

et y =t:.g 7 n7 = 33.025.730.050 Z 

ce qui constitue deux résultats vraisemblables. 

Dans la situation observée par Gillespie (équilibre 

coopératif), la dépense publique vaut 102 millic..i.rds de Z. 

Il ne paraît pas déraisonnable, pour un équilibre non coopé ­

ratif, d'obtenir pour y un résultat valant à peu près l e 

tiers de celui de l'équilibre coopératif. 
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La contrainte devient Xi ( 15.330 g et elle est donc 

respectée pour les six classes inférieures, vu que le x6 
est de 9.339 S. 

Ayant ainsi trouvé les valeurs des gh' nous pouvons 

passer au calcul de l'incidence fiscale nette. 

CALCUL DU dx : 

C'est la distance MG du graphique de la page 64. Voici 

la procédure suivie pour le calcul: 

on calcule d'abord l e niveau de satisfaction corresponda nt 

à l'équilibre de Nash - Cournot 

s: 
1. 

= ne log (x. + Y) 
J_ 0 + G log ( ync + 4') . 

+ ne Ayant S., on remplace dans la formule y pdr la valeur de 
1. 

la dépense publique de l'équilibre de Gillespie (Tg). On 

trouve alors le niveau de revenu disponible pour chaque 

d ' Tg ' 1 • f • S+ • + classe, correspon ant a a a satis action , soit xi c e 

niveau. En faisant la différence xÎ - x~, on obtient l e dx 

de l'incidence fiscale nette. Voir ces calculs sur l e tableau 

IV. 

CALCUL DU d'x 

Celui-ci correspond à la distance NP du graphique de la 

page 64. On calcule la satisfaction entraînée par le fait de 

se situer au point G: 

Si = log <xi + 0 ) + G log (yg + 'f). 

On sait que cette satisfaction est identique à celle qui est 

mesurable au point P, où le niveau de dépense publique e st 

celui de l'équilibre de Nash - Cournot (ync). On p eut donc 

ca lculer, pour chaque classe de revenus, la va l e ur du r e v e nu 

privé qui correspond à cette situation, selon la formul e 

où x:+ est l'inconnue . 
1 ++ ne le d 'x est x. - x. . 

1. 1. 



A. CALCUL 'DE dx 

1. X~ 814 ]. 

2. X~ 873 ]. 

3. ne 
814 X· 

l. 

4. ne+ X• 
]. ô 14 

5. log (xf':C t 
l. 0) 1,14613 

6. st 
]. 2,21354 

7. S+ - G log 
]. 

[yg + 'f] -0,97384 

8. Antilog (7) 0,10261 

9. (8) - 0 + 800 = X• 
]. 

10. X~ - X~ = dx 79 
]. ]. 

B. CALCUL DE dx' 

11 . xy + ~ 79 

12. log (11) 1,89763 

13. S'? 
]. 

5,08501 

14. S<? 
l. 

- G log ync +lp) 4,01760 

15. Antilog (14) 10.414 

16. (15) - ô = xt+ 
]. 

11.214 

17. 
++ ne = d'x 10.400 x. - x. 
.1.. 1. 

TABLEAU IV 

2.015 3.251 4.877 

2.228 2.593 3.196 

2.015 3.251 4.877 

1. 215 2.451 4.077 

3,08458 3,38934 3,61034 

4,15199 4,45675 4,67775 

0,96461 1,26937 1,49037 

9,2174 18,594 30,929 

809 819 831 . 

1. .419 1. 774 2.365 

1. 428 1. 7 93 2.396 

3,15473 3,25358 3,37949 

6,34211 6,44096 6,56687 

5,27470 5,37355 5,49946 

188.240 236.350 315.840 

189.040 237.150 316.640 

18 7. 02 5 233.899 311. 763 

6.897 

4.912 

6.897 

6.097 

3,78512 

4,85253 

1,66515 

46,254 

846 

4.066 

4.112 

3,61405 

6,80143 

5,73402 

542.025 

542.825 

535.928 

9.339 

7.501 

9.339 

8.539 

3,93141 

4,99882 

1,81144 

64,780 

865 

6.636 

6. 701 

3,82614 

7,01352 

5,94611 

883.300 

884.100 

874.761 

19.592 

13.847 

15.323 

14.523 

4,16206 
c; , 22947 

2,04209 

110,18 

910 

. 12.. ,9 37 

13.047 

4,11551 

7,30289 

6,23548 

1.719.800 

1.727.800 

1.712.477 

en 
(!) 
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F. COURBES DE LORENTZ 

En calculant les courbes de Lorentz des différentes dis­

tributions de revenus, on peut faire les comparaisons sui­

vantes : 

- Lct courbe correspondant aux revenus disponibles isosatis­

fLlisants à la solution de Nash - Cournot, au niveau de 

dépenses publiques rée l (chiffres de Gillespie) soit x: 

est située e ntièrement au-dessus de la courbe correspondant 

aux xr revenus disponibles de Gillespie. 

Le glissement dans le sens de la redistribution du revenu 

entre xr et x~ est donc indéniable (voir fig. XIII). 

- Il en est de même pour la courbe correspondant aux revenus 

disponibles de la solution de Nash - Cournot. 

++ xi correspond à 
(voir fig. XII). 

une distribution moins égalitaire que x~c 
i 

Ces courbes confirment bien le caractère régressif des dx. 
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PARTIE 4 

LIMITES DU MODELE 

Dans cette dernière partie, nous présentons les réser­

ves que l'on doit émettre vis-à-vis de la démarche que nous 

a vons adoptée et des résultats que nous avons obtenus. Cer­

taines de ces critiques s'adressent à tous les travaux qui 

ont été effectués sur le sujet (car ils ont tous dû recourir 

à des simplifications similaires). D'autres s'adressent aux 

hypothèses que nous avons dû émettre dans notre modèle. 

A. DIFFERENCIATION DES BIENS PUBLICS 

Dans ce modèle, nous avons envisagé les biens publics 

comme une grandeur globale et homogène, que nous avons 

représentée par y. Nous avons seulement exclu de l'ensemble 

de la dépense publique les transferts directs aux particu­

liers et les intérêts de la dette publique. La satisfaction 

des familles dépendait directement de cet y. On peut cepen­

dant se demander si on ne commet pas une trop grande appro­

ximation en calculant l'incidence fiscale nette à partir 

des biens publics considérés d'une façon globale . 

Nous avons pris en compte l'ensemble des biens publics 

et nous nous sommes demandé d e quelle façon l e s classes d e 



73 

revenus en profitaient. Cela veut dire que nous avons attri­

bué à chaque classe une certaine somme, exprimée en g, 

censée représenter l'incidence fiscale nette du système sur 

le revenu de la classe. En agissant comme cela, nous avons 

indiqué pour chaque classe une valeur moyenne de l'incidence 

fiscale nette, ce qui implique que nous ne tenons pas compt e 

de la variance possible des bénéfices des différentes famil­

les appartenant à la classe. 

Comme bas e de répartition des bénéfices, nous avons 

pris le revenu. Nous commençons par caractériser chaque 

famille par son niveau de r evenu, et ensuite nous avons 

attribué à chaque niveau de revenu un certain montant de 

bénéfice. Nous aurions pu prendre d'autres bases de classe­

ment que le revenu, ainsi que le suggèrent Hansen et Weisbrod 

dans un article [11J. 

Selon eux, on pourrait classer les individus selon le 

type de bien public dont ils bénéficient. Prenant chaque 

bien public d'une façon séparée, on peut répartir en classes 
les différents bénéficiaires d'un bien public, selon la 

mesure dans laquelle ils en bénéficient. A tout le moins, 

lorsqu'il est possible d'opérer un tel classement. Dans ce 

cas, il n'y aurait pas de variance de bénéfice à l'intérieur 

de chaque classe de bénéficiaire, mais il y aurait une 

variance possible ddns les revenus de ces bénéficiaires. 

Dans une s econde étape de calcul, on r egrouperait l es 

familles par classes de revenus et on additionnerait les 

bénéfices de toutes les familles de chaque classe . 

L'élément dont il faut tenir compte pourrait être 

appelé "l'éligibilité pour les biens publics". Il faut en 

effet présenter certaines caractéristiques pour bénéficier 
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dans telle me sure d'un bien public spécifique. Aaron e t Mc 

Guire (op.cit.) le r e conna issent : "Most b e n e fic of specific 

goods accrue to particular spending units who have the set 

of characteristics that qualify them for the service" (voir 

p.917). Obtiendra it-on d e s résultats proches des nôtres e n 

adoptant la démarche que suggèrent Ha ns e n et We isbrod? 

Tout dépend d e la diffusion dans chacune des classes d e s 

caractéristiques rendant les individus 11 éligibles" pour les 

biens publics. En n e t enant pas compte de ce fait, nous 

avons fait l'hypothèse implicite que ces caractéristiques 

sont diffusées de façon identique dans chaque classe de 

revenus. Si par contre c e s caracté ristiques sont diffusée s 

d'une façon très variée dans cha que classe , nos résultats 

s eront plus éloignés d e la réalité. 

Pre nons l'exemple d e l'assistance publique aux ménages 

pauvres. Aaron et Mc Guire citent (op.cit., p.918) c e bien 

spécifique particulier: aux U.S.A., les ménages considérés 

comme pauvres s elon l es normes fédérales d e l a pauvre té, 

sont concentrés d a ns l e s d e ux cla sses d e r e v e nus inférieures. 

Environ 25 % de ces ménages vivent de l'assistance publique. 

Mais un c ertain nombre d e familles appartenant a ux deux 

classes inféri eure s n e sont pas considérées comme " pauvre s 11
• 

L'assistance publique n'est donc pas bénéficiable à plus d e 

25 % des famill e s composa nt l e s d e ux cla ss e s inférieure s. 

L' a ide financière a ux p e r s onnes âgées constitue 70 % 

des bénéfices d e sécurité sociale, e t l es personnes âgées 

constitue nt 30 % d e tous les ménages pa uvres. Il d emeure 

donc une partie important e d e s ménages des d e ux cla sses d e 

revenus inférieure s qui ne r e çoivent ni d'assistance publi­

que, ni de bénéfic e s d e sécurité sociale . 
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Dans la conclusion d e l e ur article, Aaron e t Mc Guire 

suggèrent d'autres bases d'analys e que le r e v enu: "More 

fruitful studies should take account of the distributional 

impact of public budgets a mong groups defined not only on 

the basis of income , but a lso on e conomic, social and d emo­

graphic characteristics, which a ff ect tax liabilities and 

eligibil ity for b e ne fits of government expenditures". 

B. L'UNITE DE TEMPS RETENUE 

Da ns notre modèle ( e t d ~ns t ous l e s tra va ux qu e nous 

a vons cités), on étudie la r edistribution du r evenu qui a 

e u l i e u au cours d'une période b i e n déte rminée (une a nné e ) 

e t entre les reve nus d e cett e a nnée-là. Quelle s sont l e s 

a pproximations que l'on n e pe ut é vit e r e n a doptant c e prin­

cipe? On peut dire , par e xemple , que l'on a été a me né à 

cla sser parmi les "pauvre s" de s personne s dont les pote n­

tia lités ou la qualifica tion l eur pe rmettent d'espérer à 

l ' a venir un reve nu p l us é l e vé. Une pe rsonne a yant beaucoup 

de capital huma in e t pe u de c a pit a l physique pe ut avoir un 

f l ux de r e v e nu coura nt r elativement ba s a u cours d e l a 

période d e référe nce. De s travaill eurs rela tivement qua li­

fiés peuvent a tte indre le sommet d e leurs rémunéra tions à 

l'âge d e 55 ans, ma is il s e peut qu'à 21 a ns, ils soie nt 

moins bie n payés que d' a utre s tra va illeurs du même âge 

a yant une qualifica tion moins ét e ndue . 

Donc une incide nce fisc a l e nette f a vora ble à d e t e lle s 

personne s n'est pas n é c e s sairement une contribution posi­

tive à u ne redistribution r éelle du revenu si l'on s'inté­

r e sse à l'ens emble d e s r émunéra tions qu'un individu peut 
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obtenir pendant toute sa vie active. Mais c e tte objection 

n'est pas fondamentale, d e t e ls cas d e va nt être r e lative ment 

peu nombreux. 

On peut donc dir e qu' e n calcula nt le r ev e nu monétaire 

(prenant en compte l'incidence fiscal e nett e ) d'une année, 

on ne peut que e ffectuer une approxima tion d e c e qui serait 

à calculer dans l'idéal: l e r e ve nu réel d e la vie . Il y a 

donc d eux approximations dans une telle a nalyse : courant 

au lieu de viager, monétaire au lieu de ré e l (puisque à une 

période correspond un niveau de prix). 

C. ABSTRACTION DE L'ETAT 

L'étude de Gillespie (dont nous avons utilisé une par­

tie des résult a ts) prés enta it un certain nombr e d e corre c­

tions à a pporte r a ux r e v e nus monétaires d e s f a milles, d e 

f a çon à livre r à notre connaissance ce qu'aura i ent été les 

reve nus d e s pa rticuliers e n l'absence de l 'Etat. Pour par­

v enir à une e stima tion e x a cte d e c e qu e s e r a i e nt c e s revenus, 

i l y a lieu de tenir compt e d' a utre s éléments : 

L'Eta t est a ussi un employeur, un distributeur d e r e venus 

a u niveau prim~ire, e t pa s seulement un redistributeur d e 

ces r e venus pa r le système taxe s - dépens e s. Ma is ceci 

est peut-être moins vrai pour l e c a s des Etats-Unis, vu 

l' a bs e nce d' entre pris e s publique s. 

- Comment peut-on a ffirme r que l e s ecte ur privé s e s erait 

comporté de l a ~ême manière e n l'absence d e l'Etat? Le s 

individus a ura i e nt-ils tra va illé plus ou moins? Le s 
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entreprises auraient-elle s ou non produit les biens e t 

services qu'elles ont produits? Le secte ur privé aurait-

il pris en charge la production de certains biens publics? 

Il est difficile de s e r e présenter l'abs e nce de l'Etat 

dans une économie . Il exerce en effet une influence pré­

pondérente sur les décisions de travailler, d'épargner 

et d'investir. 

En recherchant le reve nu des particuliers "hors exis­

tence d'un secteur public", on est encore responsable d'une 

certaine approximation. 

D. PRISE EN COMPTE DES INVESTISSEMENTS 

On ne tient pas compte du contenu d'investissement que 

peuvent présenter certaines dépe nses publiques. On consi­

dère que les bénéfices résultant des dépenses publiques qui 

portent sur des bie ns capitaux sont répartis entre les 

individus dans l' a nnée qui est prise en considération et 

pas au delà. On a ssimile ainsi à des transferts ou à des 

biens et services "consommés" pendant l'année des dépenses 

qui seront profitables pour de nombre uses a nnées ultérieu­

res. Certains auteurs appellent ces dépe nses des "inputs 

sociaux". C'est notamment le cas de dépenses telles que les 

constructions d' a utoroutes, ... 

E. UTILISATION DES BIENS PUBLICS 

Dans la réalité des choses, il ne suffit pas qu'un bien 

public soit mis à la disposition d'une personne déterminée 
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pour que celle-ci en f a sse effectivement us age. Il faudrait 

t enir compte de l a façon dont les personne s qui sont éli­

gibles pour certains biens spécifiques profitent effecti­

vement des avantages qui l eur sont offerts. 

Il peut en effet exister des effets d' exclusion. On 

peut refuser d'admettre de s enfants dans certaines écoles 

pour manque de place. 

Un second effet dans ce domaine pourra it être appelé 

"effet d ' information". Les groupes de revenus inférieurs 

peuvent manquer de l'information, des loisirs ou des moyens 

de transport qui l eur permettraient de bénéficier de cer­

t a ins services publics qui ont été spécia lement conçus pour 

eux. 

Nous avons f a it l'hypothèse implicit e d'une utilisation 

complète des biens publics par ceux auxquels ils sont des­

tinés (remarque f a ite par Maital (15}). 

F. HYPOTHESES DU MODELE 

Il nous reste à prés enter l e s critique s que l'on peut 

émettre vis-à-vis des hypothès es qui sont f a ite s explicite ­

ment dans le cadre du modèle. 

F.1. SEPARABILITE DE LA FONCTIONS 

Dans l e s fonctions de s a tisfaction retenues da ns le 

modèle , on a supposé que la satisfaction que procurent l e s 

biens publics et c elle que procurent les biens privés sont 



indépendantes. C'est aussi l'hypothèse H 8 du modèle de 

Aüron et Mc Guire (voir page 43) : les utilités des biens 

publics et des autres biens sont indépendantes. Les fonc­

tions de satisfaction sont donc séparables. 
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Les biens publics sont-ils des compléments ou des substi­

tuts pour les biens privés? On ne peut apporter de réponse 

unilatérale à ce problème, les deux cas pouvant se présente r 

selon l e type de bien public e nvisagé. Si l'on possède une 

voiture, on retirera davantage de satisfaction du fait de 

l'existence d'une autoroute qu'un individu qui n'en possède 

p&s. A l'autre extrême, si on possède une piscine privée, on 

ne fréquentera guère le bassin public d e son quartier. On 

n'en finirait pa s de donner des exemples dans les deux sens. 

Si les biens publics et privés sont complémentaires, 

toute redistribution du revenu estimée dans une étude serait 

exagérée. Nos résultats, allant dans le sens de la non-redis­

tribution du revenu sembleraient indiquer que les biens 

publics et privés sont en définitive plus complémentaires 

que substituables. 

L'hypothèse de départ d'indépendance entre utilité des 

deux types de biens paraissait être un compromis valable. 

F.2. PRODUCTION DE BIENS PUBLICS 

La quantité de biens publics que l'on fdit intervenir 

dans la fonction de satisfaction est identique au coût de 

production de ces biens. Ce coût est lui-même égal à la 

cha rge que ces dépenses représentent pour la population, à 

moins qu'il n'existe un surplus ou un déficit budgétaire. 
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Ceci r e vient à supposer qu'ave c un dollar (ou un franc) d e 

bien privé, on u pu produire un dollar (ou un franc) de 

bien public. 

Ce faisant, on ne tie nt pas compte de l'inefficience 

du s ect eur public qui a pour effet de biais er vers le bas 

la valeur du dolla r (ou du fr anc) de bien public. Mais il 

e st difficile d' estime r c e biais. 

F.3. DICTATURE DE LA CLASSE MOYENNE 

Cette hypothèse a pu paraître très arbitra ire . Nous 

pouvons la défendre de diverses façons 

- L'article d e Stigler, qu e nous avons commenté da ns la pre­

mière partie , détermine le rôle prépondérant de la classe 

moye nne dans la redistribution du r evenu. Par l'entremise 

d e diverses alliances, cette class e a toujours réussi à 

être la plus f a vorisé e du système, selon l a loi de 

Director. 

- En fait cette hypothès e correspond à une loi gé nérale, 

inhére nt e au système d e vote à l a majorité : l'individu 

médian (individu situé tlU milie u d e l'échelle des revenus) 

s er a le dict a t eur. 

Pre nons l e c a s de trois individus, A, B et C, a ve c 

r ev enu A ( r e v enu B<re v e nu C. Supposons qu'ils expriment 

leurs désirs concerna nt le nivea u auquel il f a ut fix er 

une c ertaine dépense r ublique. Supposons que c e s désirs 

soient tels que DA ( DB ( De , où D e st l e niveau désiré 

par cha que individu. Sur un axe, on a: 

F E 

0 
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Si le niveau de dépense est en E, les individus A et B 

voudront le voir baisser, C voudra le voir monter. Etant 

donné la règle de décision à la majorité, le niveau de 

dépense devra baisser. 

Si ce niveau est en F, par contre, il devra monter pour 

les mêmes raisons. En définitive, ce niveau se fixera en 

D8 , point intermédiaire entre les impulsions à la hausse et 

les impulsions à la baiss e . 

L'individu Best donc le dictateur implicite de l'éco­

nomie. 

Dans le modèle, nous avons été amené à émettre l'hypo­

thèse de dictature de la famill e moyenne. Celle de la dic­

tature de la famille médiane est peut-être plus proche des 

considérations que nous venons d'émettre. Nous ne disposions 

malheureusement pas des données relatives au revenu de la 

famille médiane. 

0 0 

0 
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C O N C L U S I O N 

Dans ce mémoire, nous avons présenté une méthode origi­

nale de masure de la redistribution du revenu résultant de 

la production de biens publics dans une économie moderne. 

Les principes de base de notre démarche étaient radicalement 

différents de ceux qu'ont adoptés la plupart des auteurs 

ayant prédédemment traité le sujet. Comme Aa ron et Mc Guire, 

nous nous sommes basés sur des éléments de la théorie 

moderne des biens publics (fonctions de satisfaction, équi­

libre de Nash - Cournot). Nous avons vu quel était le défaut 

de la méthode d'Aaron et Mc Guire et comment nous y avons 

remédié. Nous obtenons des résultats présentant certains 

avantages par rapport à ceux des autres études, même si nous 

avons du poser de fortes hypothèses pour parvenir à ces 

résultats. 

Un modèle de même nature pour l'économie belge ne 

semble pas réalisable en c e moment, vu l'insuffisa nce de 

données. Les chiffres que nous avons repris pour la répar­

tition des individus en classes proviennent d'une étude 

antérieure sur le même sujet. A notre connaissance, il 

n'existe pas encore de semblable étude pour l'économie 

belge . 

Pour poursuivre cette étude, certaines directions sont pos­

sibles : 



Par exemple , employer l e s fonctions d e satisfaction 

que nous avons estimées d a ns la démarche qu'adopte Maital 

da ns "Is r edistributive t a xation a myth'' [15] et voir si 

les résultats sont éloignés ou pas. 
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Réciproquement, utilis er la fonction de satisfa ction 

qu'emploie Maita l (voir pag e ) dans notre approche du pr o ­

blème et compa rer l e s r é sultats obtenus. 

Enfin , approfondir les desiderata d e l a classe médiane . 

0 0 

0 



ANNEXE I DONNEES U.S.A. 1951 - 1971. REVENUS, TAXES, FAMILLES 

Revenu person. Taxes moins Familles et Reve nu 
en milliards de transferts e n individus iso- disponible 
g (1) milliards d e Z lés (x 1. 000) (4) = 

( 2) ( 3) (1) - ( 2 ) 

1951 255,3 66,~ 49.439 188,7 

1952 271,8 72,2 1 49.879 199,6 

1953 286,0 75,7 50.789 210,3 

1954 287,4 68,3 50.902 219, '.l. 

1955 310,9 76,9 51.842 234,0 
1 
1 

1956 330,5 84,2 52.740 246,3 

1957 _351, 4 87,5 53.225 26 3 ,9 

195 8 360,3 82,0 54.161 278,3 

1959 383,9 95,7 55.132 288,2 

1960 401,0 103,3 56.203 207,7 

1961 416,8 103,3 56.702 313,3 

1962 442,6 114,2 57.863 328,4 

1963 465,5 124, 3 58.309 341,2 

1964 496,0 127,3 58.817 368,7 

1965 538,9 139,2 60.104 399,7 

1966 586,8 157,9 60.749 428,9 

1967 629,3 166,2 61.540 463,1 

1968 688,9 192,7 63,168 496,2 

1969 750,3 217,2 64.579 533,1 

1970 803,6 206,3 66.064 597,3 

1971 857,0 212,7 67.669 644,3 



Revenu disp. 
aux prix de 
1963 eri mil­
liards S (5) 

230,6 

239,5 

249,4 

260,3 

274,5 

279,8 

289,0 

298,3 

304,0 

308,8 

321,0 

332,7 

341,2 

363,2 

386,1 

403,4 

422,1 

434,2 

445,1 

472,4 

487,1 

Taxes moins 
transferts aux 
prix de 1963 
mil. S ( 6) 

92,8 

98,3 

105,8 

92,2 

99,4 

103,0 

102,2 

100,2 

104,4 

109,8 

107,3 

117,0 

124, 3 

12 2, 7 

130,3 

143 ,o 
145,3 

159,4 

168,8 

146 ,o 

140,0 

Revenu personn. 
aux prix de 
1963 
(7) = (5)+(6) 

323,4 

337,8 

355,2 

352,6 

373,9 

382,9 

391,2 

398,5 

408,4 

418,6 

428,3 

449,8 

465,5 

485,9 

516,4 

546,5 

567,4 

593,6 

613,9 

618,5 

627,0 

Sources : Statistical 

Abstract of the U.S. 

(1) "Personal Income 
and disposition 
of Income". 

(2) "The Na tion's 
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Income a nd Expen­
diture by Major 
Economie groups". 
Ligne : Net receipt 
of government. 

(4) "Households, fami­
lies, married 
couples and nre­
lated individuals". 
Lignes : Families + 
unrela ted indivi­
duals. 
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REMARQUES 

Les chiffres des colonnes (1) et (2) ne sont pas exac­

tement ce qu'il aurait fallu utiliser. 

- Pour la colonne (1), il aurait fallu retrouver le "broad 

income" de Gillespie (voir p.11). Mais il était impossible 

de retrouver pour un aussi grand nombre d'années ies don­

nées qu'il faut ajouter au revenu monétaire des familles. 

Le personal incarne que nous avons retenu se rapproche 

assez fort du broad incarne qu'obtient Gillespie après 

toutes ses opérations. 

Pour 1960, le broad income de Gillespie vaut 397,9 milliards 
de Z 

le personal income vaut 

La différence est donc négligeable. 

401,0 Il 

- Les taxes moins transferts de Gillespie sont approchés vala­

blement par les recettes nettes du gouvernement du Statis­

tical Abstract. Pour 1960, les premières valent 102,4 et 

les secondes 103,3 milliards de S. 

Les chiffres des colonnes (5) et (6) ont été obtenus en 

utilisant des déflateurs implicites : 

- Pour le revenu disponible, le déflateur implicite du PNB 

dUX U.S.A. (source O.C.D.E.) 

- Pour les taxes moins les transferts, un déflateur implicite 

obtenu à partir de l'indice des prix de la consommation 

du gouvernement des U.S.A .. 



(1) Classes de - de 

r,evenus 2.000 g 

( 2) Revenu "Lar-

ge" pü.r famille 
814 

(3) Taxes par 
532 

fo.milles 

(4) Idem en % 

de ( 2) 
64 , 1 

(5) Taxes - - 65 
transferts 

(6) Nombre de 

familles 
7.735.627 

ANNEXE II 

U.S.A. 1960. DONNEES INTERVENANT DANS 

NOS CALCULS. Source : Gillespie [9) 

2.000 3. 000 4.000 5.000 

- 2.999 - 3.999 ~ 4.999 - 7.499 

2.095 3.251 4.877 6.897 

1. 354 1. 687 2.205 2.289 

67,2 51,6 45,5 33,2 

- 213 + 658 +1.681 +1. 985 

4.972.903 4.972.903 6.077.993 15.471.154 

7.500 + de 

- 9.999 10.000 

9.339 19.592 

2.131 6.258 

22,8 31,9 

+1. 8 38 +5.745 

8.288.172 7.735.627 

TOTAL 

397,998 

Milliards 
$ , 

134,147 

Mill. g 

33,7 

102,436 

Mill. z 

55.254.479 

0::, 

m 
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